
AH w
WA

'‘1g
y

E &
Uj

,
V \

. ■-vJ7 <

IF SI .

7 iEl
~ #

:■;

;v'

;,

i
P %iiSr ■

hïSa
Ha

;

Bv

'issES Ki
v*B:

h- V >„V

N i, r ?i
CgisSSi;
; ■ -4 î.jki

-, m
iâ

■y
a t. ■ 'SJ V

r9ai VJPL’ ' • W:
S*.

K'*
■

•a

L#ïï
FA



PARLEMENT.CANADA.
C. des C.

J
103
H44 Procès—verbaux.1945

NOM1 name
DATE

*



3P -

.

/ <

c- . v



»



9





LUNDI 19 MARS 1A.D. 1945

No 1

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU LUNDI, 19 MARS 1945

Les membres de la Chambre des communes, convoqués par proclamation de 
Son Excellence le Gouverneur général, se sont réunis aujourd’hui, date fixée par 
ladite proclamation, pour l’expédition des affaires.

Prières.

M. l’Orateur fait part à la Chambre de la lettre suivante qu’il a reçue : 

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR
OTTAWA

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

7 mars 1945.
Monsieur,—J’ai l’honneur de vous informer que Son Excellence le Gou­

verneur général arrivera à la porte principale du Parlement à trois heures de 
l’après-midi, le lundi, 19 mars 1945, et lorsqu’on l’avertira que tout est prêt, il 
se rendra à la salle des séances du Sénat où il présidera à l’ouverture de la 
sixième session du dix-neuvième Parlement du Canada.

J’ai l’honneur d’être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
Le Secrétaire du Gouverneur général,

A. S. REDFERN.
A l’honorable J. A. Glen,

Orateur de la Chambre des communes 
Ottawa.

V 1—1
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Le major A. R. Thompson, gentilhomme huissier de la Verge Noire, commu­
nique un message formulé comme suit:

M. l’Orateur,
Son Excellence le Gouverneur général invite l’honorable Chambre à se 

rendre immédiatement à la salle des séances de l’honorable Sénat.

La Chambre se conforme à ce vœu;

Et une fois de retour,

M. l’Orateur informe la Chambre qu’au cours des vacances parlementaires 
le Greffier de la Chambre a reçu du Directeur général des élections un certificat 
d’élection et un rapport au sujet du député suivant, à savoir:

De Wilfrid Garfield Case, écuyer, pour le district électoral de Grey-Nord.

CANADA

Bureau du directeur général des élections

Au Greffier de la Chambre des communes:
Le présent avis fait foi qu’en vertu d’un bref en date du onze décembre 

1944, adressé à Arthur E. Moore, d’Owen Sound, dans la province d’Ontario, 
pour l’élection d’un député devant représenter à la Chambre des communes le 
district électoral de Grey-Nord, aux lieu et place de William P. Telford, démis­
sionnaire, Wilfrid Garfield Case, 767, Deuxième Avenue-Ouest, Owen Sound, 
Ontario, directeur d’assurance, a été déclaré élu.

Donné sous nos seing et sceau d’office, à Ottawa, ce seizième jour de février
1945.

JULES CASTONGUAY, (L.S.)
Directeur général des élections.

Le député suivant, après avoir préalablement prêté le serment prescrit par 
la loi, et signé son nom au bas de la liste qui l’accompagne, a pris son siège en 
Chambre :

Wilfrid Garfield Case, écuyer, pour le district électoral de Grey-Nord.

M. Mackenzie King présente le Bill No 1, Loi concernant la prestation des 
serments d’office, qui subit sa première lecture.

M. l’Orateur rapporte que lorsque la Chambre s’est rendue auprès de Son 
Excellence le Gouverneur général, ce jour même, dans la salle du Sénat, il a plu 
à Son Excellence de lire un discours aux deux Chambres du Parlement, et que 
pour prévenir les erreurs il en a obtenu une copie dont il, donne lecture à la 
Chambre comme suit:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

Vous avez été convoqués pour expédier les affaires qu’il est de l’intérêt 
national de terminer avant l’expiration de la présente législature.

Depuis que je vous ai adressé la parole, la guerre s’est poursuivie en Europe 
et en Asie avec un acharnement implacable. En Europe, l’avance rapide des 
forces alliées nous donne tout lieu de croire à une victoire décisive. Le Canada 
est plus fier que jamais des exploits splendides de ses forces combattantes, sur 
mer, sur terre et dans les airs.
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Le gouvernement a accepté l’invitation faite au Canada d’envoyer des 
délégués à une Conférence des Nations Unies qui aura lieu à San Francisco le 
25 avril, en vue de rédiger la charte d’une organisation internationale générale 
destinée à maintenir la paix et la sécurité internationales. Mes ministres sont 
d’avis que la délégation canadienne à San Francisco devrait compter sur l’appui 
le plus ample possible du Parlement. En conséquence, on soumettra à votre 
approbation une résolution conjointe des deux Chambres.
Membres de la Chambre des communes,

La préseiite législature aura atteint son terme le 17 avril. Une élection 
générale aura lieu peu de temps après. Vous serez appelés à prendre les dispo­
sitions financières requises pour assurer la conduite efficace de la guerre, et pour 
subvenir aux dépenses ordinaires de l’Etat pendant l’intervalle qui s’écoulera 
entre la fin de l’année financière en cours et l’ouverture d’une nouvelle 
législature.
Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,
Puisse la divine Providence guider vos délibérations en ce moment solennel 

de l’histoire du monde.

M. Mackenzie King propose,—Qu’à partir de mardi, le 20 mars 1945, jusqu’à 
la fin de la présente session, les avis de motion du gouvernement et les mesures 
du gouvernement aient priorité, à chaque séance, sur toutes les autres affaires, 
sauf les questions des députés et les avis de motion pour production de. 
documents.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,—Qu’à dater du mercredi, 
21 mars 1945, et tous les mercredis subséquents jusqu’à la fin de la présente 
session, les séances soient régies par les mêmes règlements qui s’appliquent à 
tous les autres jours.

M. Mackenzie King remet un message de Son Excellence le Gouverneur 
général, que M. l’Orateur lit et qui est ainsi conçu:
Athlone,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes copie certifiée 
d’une minute approuvée du conseil nommant l’honorable T. A. Crerar, ministre 
des Mines et Ressources, l’honorable J. L. Ilsley, ministre des Finances, l’hono­
rable J.-E. Michaud, ministre des Transports, et l’honorable J. A. MacKinnon, 
ministre du Commerce pour agir avec l’Orateur de la Chambre des communes 
comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du Chapitre 145 
des Statuts révisés du Canada, 1927, intitulé: “Loi concernant la Chambre des 
communes”.
Hôtel du Parlement, Ottawa,

19 mars 1945.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,—Que la Chambre, à sa 
prochaine séance, se forme en comité pour examiner les subsides accordées à Sa 
Majesté.

V i-ii
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,—Que la Chambre, à sa 
prochaine séance, se forme en comité des Voies et Moyens pour prélever les 
subsides nécessaires à Sa Majesté.

M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, transmet deux messages de Son 
Excellence le Gouverneur général, lesquels sont lus par M. l’Orateur, comme suit:
Athlone,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des 
sommes requises pour le service du Canada durant l’année expirant le 31 
1946, et conformément aux dispositions de l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1867, Son Excellence le Gouverneur général recommande ce budget à la 
Chambre des communes.
Hôtel du Gouvernement,

Ottawa, 19 mars 1945.

Athlone,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des 
sommes supplémentaires additionnelles requises pour le service du Canada pour 
l’exercice expirant le 31 mars 1945, et conformément aux dispositions de l’Acte 
de l’Amérique Britannique du Nord de 1867, Son Excellence le Gouverneur 
général recommande ce budget à la Chambre des communes.
Hôtel du Gouvernement,

Ottawa, 19 mars 1945.

_ Sur motion de M. Ilsley, lesdits messages et budget supplémentaire sont 
référés au comité des Subsides.

mars

M. Ilsley propose,—Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro­
chaine séance, pour étudier le projet suivant de résolution:

Qu’il y a lieu de présenter un projet de loi afin de stipuler inter alia,
1. Que des sommes d’au plus deux milliards de dollars soient allouées à Sa 

Majesté, pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites, ou effectuer des 
avances ou prêts qui peuvent être consentis, par ou sous l’autorité du Gouverneur 
en conseil au cours de l’année expirant le 31 mars 1946, pour

a) La sécurité, la défense, la paix, l’ordre et le bien du Canada;
b) La conduite des opérations navales, militaires et aériennes à l’intérieur 

ou hors du Canada;
c) Favoriser la continuation du commerce, de l’industrie et des relations 

d’affaires, soit au moyen d’assurance ou d’indemnité contre les risques 
de la guerre, soit autrement ;

d) Les fins de la Loi de 1943 sur les crédits de guerre (Aide mutuelle des 
Nations Unies), telle que modifiée par la Loi de 1944 sur les crédits 
de guerre (Aide mutuelle des Nations Unies) ; et

e) L’exécution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge néces­
saire ou opportune par suite de l’existence d’un état de guerre.

2. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d’em­
prunt, sous le régime des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la 
vérification, 1931, la somme ou les sommes d’argent d’au plus deux milliards de 
dollars qui peuvent être nécessaires pour subvenir aux dépenses mentionnées plus
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haut, ou pour effectuer les avances ou prêts mentionnés plus haut, le principal et 
l’intérêt de cet emprunt devant être imputés sur le Fonds du revenu consolidé 
et payables à même ce fonds.

3. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à dépenser de nouveau, à 
avancer ou à prêter les deniers reçus en remboursement ou remise d’avances, 
de prêts ou de dépenses faits sous le régime des Lois sur les crédits de guerre 
de 1939 (deuxième session), 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944.

M. Usley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolution, 
la recommande à la Chambre.

Après discussion, il est résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier 
à sa prochaine séance pour prendre en considération ladite résolution.

M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Note du 5 mars 1945 de l’ambassadeur des Etats-Unis au Canada au Secrétaire 
d’Etat aux Affaires extérieures transmettant une invitation au Canada de se 
faire représenter à la Conférence des Nations Unies à San Francisco le 25 avril 
1945, dans le but de rédiger la charte d’un organisme général pour le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales; ainsi qu’une Note de la même date 
du Secrétaire d’Etat aux Affaires extérieures acceptant l’invitation au nom du 
gouvernement du Canada.

(Ces documents sont publiés en Addendum à la fin des Procès-verbaux
d’aujourd’hui)

M. Mackenzie King propose,—Que la Chambre, à sa prochaine séance, 
étudie la résolution suivante:

Qu’il est opportun que les Chambres du Parlement approuvent la résolution 
suivante :

Considérant que le gouvernement du Canada a été invité par le gouverne­
ment des Etats-Unis d’Amérique, en son nom et au nom des gouvernements du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de l’Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques et de la République de Chine, à se faire représenter 
à la Conférence des Nations Unies, qui se réunira le 25 avril 1945, à San Fran­
cisco, aux Etats-Unis d’Amérique, dans le but de rédiger la charte d’un Orga­
nisme général international pour le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, et

Considérant que l’invitation recommande que la Conférence étudie, comme 
base de ladite charte, les propositions tendant à l’établissement d’un organisme 
général international qui furent rendues publiques par les quatre gouvernements 
qui participèrent aux entretiens de Dumbarton Oaks, Washington, et

Considérant que le gouvernement du Canada a accepté l’invitation de se 
faire représenter à cette Conférence,

Qu’il soit résolu, en conséquence,
(1) que cette Chambre approuve l’acceptation par le gouvernement du 

Canada de l’invitation de se faire représenter à la Conférence;
(2) que cette Chambre reconnaisse que l’établissement d’un organisme 

international efficace en vue d’assurer la paix et la sécurité inter-
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nationales est d’importance capitale pour le Canada et pour le 
bien-être futur de .toute l’humanité; et qu’il est dans l’intérêt du Canada 
que le Canada devienne membre d’un tel organisme; 
que cette Chambre approuve les fins et principes exposés dans les propo­
sitions des quatre gouvernements et estime que ces propositions consti­
tuent une base générale satisfaisante pour la discussion de la charte 
de l’organisme international projeté;
que cette Chambre convienne que les représentants du Canada à la 
Conférence fassent de leur mieux en vue d’aider à l’élaboration d’une 
charte acceptable pour un organisme international pour le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales ;
Que la Charte établissant ledit organisme international soit soumise à 
l’approbation du Parlement avant d’être ratifiée.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée.

M. Johnston (London) propose, appuyé par M. Lapointe (Matapédia- 
Materne) :

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général 
du Canada :

A Son Excellence le Major-Général le très honorable Comte d’Athlone, 
Chevalier de l’Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très hono­
rable Conseil privé de Sa Majesté, Chevalier grand-croix de l’Ordre 
très honorable du Bain, Grand Maître de l’Ordre très distingué de 
Saint-Michel et de Saint-Georges, Chevalier grand-croix de l’Ordre 
royal de Victoria, Compagnon de l’Ordre du Service distingué, l’un 
des Aides de camp personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Dominion du Canada.

Qu’il plaise à Votre Excellence:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des 

du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement.

Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. Lapointe 
(Matapédia-Matane).

M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,— 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport du Secrétaire 
d’étàt pour les affaires extérieures, pour l’année terminée le 31 décembre 1944.— 
(Versions anglaise et française).

Aussi,—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions 
de la loi des remaniements et transferts de fonctions dans le service public, la 
loi du ministère de la Reconstruction, 1944, la loi des mesures de guerre, la loi 
de l’assurance des vétérans, la loi sur l’assurance des anciens combattants, la 
loi du ministère des Affaires des anciens combattants, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 7995, approuvé le 13 octobre 1944: transférant 
ministre de la Reconstruction certaines fonctions du ministre des Munitions et 
approvisionnement au sujet des dispositions et de la distribution de certains 
effets de guerre, etc.,; aussi certaines fonctions du ministre du Commerce eu 
égard du Conseil national des recherches; et aussi certaines fonctions du 
ministre du Transport au sujet de l’aviation civile.

(3)

(4)

(5)

communes

au
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Arrêté en conseil C P. 8207, approuvé le 24 octobre, 1944: transférant au 
ministre de la Reconstruction les services météorologiques du ministère des 
Transport; l’administration do la loi sur la radio, 1938, do la loi des lignes 
aériennes trans-Canada, 1937, et de la loi de 1 aéronautique, etc.,

Arrêté en conseil C.P. 8368, approuvé le 30 octobre, 1944: transférant au 
ministre de la Reconstruction les fonctions, etc., confiées, au ministre des Muni­
tions et approvisionnements, en vertu des dispositions de la loi des biens de 
surplus de la couronne, etc.,

Arrêté en conseil C.P. 8051, approuvé le 17 octobre 1944: transférant au 
ministre des Affaires des anciens combattants certaines fonctions du ministre 
des Finances au sujet de l’administration de la loi sur l’assurance des veterans 
et de la loi sur l’assurance aux anciens combattants.

Il dépose aussi,—la liste des ententes, protocoles, et les notes échangées 
(en français et anglais) entre le Canada et divers pays, comme suit.

Protocole modifiant l’accord international du 8 juin 1937, poui la îégle- 
mentation de la chasse à la baleine, signé à Londres, le 7 février 1944. (Recueil 
des Traités, 1944, No 20).

Echange de Notes (Ottawa, du 19 au 22 juillet 1944), entre le Canada et 
les Etats-Unis d’Amérique portant renouvellement de l’autorisation du Canada 
à Pan American Airways Incorporated de survoler le Canada entre Juneau 
(Alaska) et Seattle (Washington). (Recueil des Traités, 1944, No 21).

Echange de Notes (Washington, du 21 juillet et du 5 août 1944), entre le 
Canada et les Etats-Unis d’Amérique comportant un accord visant a faciliter 
la montaison du saumon dans la Gorge des portes de l’Enfer et autres lieux du 
réseau fluvial du Fraser. (Recueil des Traités, 1944, No 22).

Echange de Notes (Ottawa, du 29 août et du 8 septembre 1944), entre 
le Canada et les Etats-Unis d’Amérique modifiant l’autorisation du Canada a 
Pan American Airways Incorporated de survoler le Canada entre Juneau 
(Alaska) et Seattle (Washington). (Recueil des Traités, 1944, No 23).

Echange de Notes (Washington, du 31 août et du 7 septembre 1944), entre 
le Canada et les Etats-Unis d’Amérique prorogeant l’accord du 10 novembre 
1941 prévoyant le rehaussement provisoire du niveau du Lac Saint-François, a 
dater du 10 novembre 1941. (Recueil des Traités 1944, No 26).

Accord entre le Canada, la Belgique, la Grèce, les Pays-Bas, la Norvège, 
la Pologne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, et d’Irlande du Aord, et les 
Etats-Unis d’Amérique tendant à proroger la co-ordination du contrôle de la 
marine marchande, signé à Londres, le 5 août 1944. (Recueil des Traités, No 28).

Protocole entre le Canada, le Royaume-Uni et l’Union des républiques socia­
listes . soviétiques prévoyant le paiement d’une indemnité au Canada pour les 
usines de nickel de Petsamo, signé à Moscou, le 8 octobre 1941. (Recueil des 
Traités, No 29).

Mémoire d’un accord entre le Canada et Terre-Neuve visant l’établissement 
d’une base aérienne à Goose Bay, au Labrador, signé à St-Jean, Terre-Neuve, 
le 10 octobre 1944. (Recueil des Traités, 1944, No 30).

Accord entre le Canada et l’Inde sur les principes applicables à la prestation 
par le Canada de fournitures de guerre canadiennes à l’Inde en vertu des lois 
du Canada de 1943 à 1944 sur les crédits de guerre (aide mutuelle des Nations 
Unies), signé à Ottawa, le- 17 novembre 1944. (Recueil des Traités, 1944, 
No 31).

Convention portant modification de la convention sanitaire internationale 
signée à Paris le 21 juin, 1926, ouverte à la signature à Washington le 15 
décembre 1944, et signée pour le Canada le 15 janvier 1945, sous réserve de 
ratification. (Recueil des Traités, 1944, No 32).
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Convention entre le Canada et diverses puissances portant modification de 
la convention sanitaire internationale pour la navigation aérienne signée à La 
Haye le 12 avril 1933, ouverte à la signature à Washington, le 15 décembre 
1944. Signée pour le Canada le 15 janvier 1945, sous réserve de ratification. 
(Recueil des Traités, 1944, No 33).

Il dépose aussi sur la Table,—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu 
des dispositions de la loi des mesures de guerre, entre le 9 mars 1944 et le 31 
décembre 1944, sous forme miméographiée (versions française et anglaise)
comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 3204, approuvé le 9 juin 1944: établissant des règle­
ments au sujet des produits laitiers, etc.

Arrêté en conseil C.P. 3205, approuvé le 9 juin 1944: modifiant les règle­
ments concernant l’inscription nationale, 1940.

Arrêté en conseil C.P. 3847, approuvé le 27 juin 1944: autorisant le Directeur 
de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants à passer des 
mandes de bois de construction pour livraison en 1945.

Arrêté en conseil C.P. 3978, approuvé Le 1er juin 1944: autorisant le paye- 
nient de primes à la construction de chalutiers et de palangriers sur la côte de 
l’Atlantique, etc.

Arrêté en conseil C.P. 3979, approuvé le 1er juin 1944: étendant les allo­
cations spéciales de dépréciation aux propriétaires de bateaux de pêche du genre 
goélette, etc.

Arrêté en conseil C.P. 4080, approuvé le 9 juin 1944: déléguant certains 
pouvoirs^ et fonctions à l’Eldorado Mining and Refining, etc.

Arreté en conseil C.P. 4130, approuvé le 1er juin 1944: permettant les 
livraisons de blé de plus de 18 boisseaux par acre autorisée, etc.

Arrêté en conseil C.P. 4131, approuvé le 1er juin 1944: concernant la graine 
de tournesol et la graine de colza.

Arrêté en conseil C.P. 4184, approuvé le 1er juin 1944: modifiant les 
lonctions de J. C. Leslie, principal agent conciliateur pour le Manitoba.

Arrêté en conseil C.P. 4186, approuvé le 1er juin 1944: concernant le Corps 
des pompiers (civils) canadiens.

Arrêté en conseil C.P. 4220, approuvé le 1er juin 1944: révoquant la 
nomination de J. G. Fogo à titre de président du Comité de coordination du 
logement, etc.

Arrêté en conseil C.P. 4221, approuvé le 1er juin 1944: révoquant la 
nomination de J. G. Fogo à titre de coordonnateur associé des contrôles et 
nommant A. E. McMaster coordonnateur adjoint dès contrôles.

Arrêté en conseil C.P. 4222, approuvé le 1er juin 1944: nommant F. H. 
Brown au comité consultatif de politique économique, à la place de J. G. Fogo. 
,, Arrêté en conseil C.P. 4242, approuvé le 2 juin 1944: décrétant qu’un conseil 

ci enquete (Ordonnances et Règlements royaux applicables à la milice cana­
dienne, 1939) peut ne consister qu’en un membre. '

Arreté en conseil C.P. 4309, approuvé le 5 juin 1944: concernant la natu- 
ralisation des etrangers dans VArmée canadienne.

An été en conseil C.P. 4312, approuvé le 5 juin 1944: concernant les matelots 
marchands (Juridiction à l’étranger).

Arrêté en conseil C.P. 4335, approuvé le 6 juin 1944: décrétant la nomina-
dun coregisseur de la construction 

MacKenzie.

com­

et nommant le major général P.

Ail'été en conseil C.P. 4340, approuvé le 6 juin 1944: pourvoyant à l’octroi 
c e prime sur les fruits employés dans la production des confitures, etc.

Arrête en conseil C.P. 4342, approuvé le 6 juin 1944: nommant G. W. 
an au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre pour le Manitoba, etc.



Arrêté en conseil C.P. 4383, approuvé le 9 juin 1944: interdisant 1 expor­
tation des cales en bois dur pour rails, sauf au moyen d’une licence.

Arrêté en conseil C.P. 4393, approuvé le 9 juin 1944: désignant les services 
des navires marchands canadiens comme services essentiels à la poursuite
de la guerre. , ,, ,

Arrêté en conseil C.P. 4428, approuvé le 9 jmn 1944: portant sur 1 admi­
nistration et le fonctionnement du camp des prisonniers de guerre dans les 
Monts Riding, Manitoba. . .

Arrêté en conseil C.P. 34/4433, approuve le 10 juin 1944: et* 
dispositions de la Loi d’indemnisation des employés de 1 Etat aux 
de la Corporation de la stabilisation des prix des denrées, Limitée, de la Corpo­
ration des vivres en temps de guerre, et de la Commission canadienne de la 
laine.

les

Arrêté en conseil C.P. 80/4433, approuvé le 10 juin 1944: concernant le 
payement des achats effectues sous le régime des requisitions Canpay .

Arrêté en conseil C.P. 175/4433, approuvé le 10 juin 1944: concernant 
l’indemnité de vie chère versée aux maîtres de poste des bureaux a commission.

Arrêté en conseil C.P. 4476, approuvé le 13 juin 1944: modifiant les 
Règlements de la défense du Canada à 1 égard de 1 IutevuQ.tioïio.1 Bible btudents

Arrêté‘en conseil C.P. 4478, approuvé le 22 juin 1944: concernant le
système d’égout, Dawson-Creek, C.-B. .

Arrêté en conseil C.P. 4486, approuvé le 13 juin 1944: autorisant 1 affectation 
du personnel de l’Armée canadienne au débardage à Halifax.

Arrêté en conseil C.P. 33/4520, approuvé le 14 juin 1944: exposant le 
concernant l’assurance relative à la production des munitions etprogramme

approvisionnements, etc. . . , ,,
Arrêté en conseil C.P. 4521, approuvé le 13 juin 1944: autorisant 1 ex­

propriation d’un certain aménagement sur la propriété du Guild oj AU Ar s ,
près de Scarborough, Ontario. , „ „

Arrêté en conseil C.P. 4576, approuvé le 15 juin 1944: nommant E. Kitchen 
à la Commission consultative du service sélectif national, en remplacement e
P. D. MacArthur, démissionnaire. , -, „ c„c,

Arrêté en conseil C.P. 4607, approuvé le 15 juin 1944: révoquant C.P. 8/64 
du 26 septembre 1942, qui nommait R. S. Smart au poste d administrateur de
la propriété immobilière. ,, ,, , .

Arrêté en conseil C.P. 4665, approuvé le 16 juin 1944: décrétant la révision
No 52 de la liste des personnes signalées. .__

Arrêté en conseil C.P. 4722, approuvé le 19 juin 1944: décrétant un regim 
tarifaire pour les articles entrant dans le coût de fabrication de la ficelle a em­
ballage, etc. ,, ,, ,

Arrêté en conseil C.P. 4723, approuvé le 19 juin 1944: décrétant un regime
tarifaire pour les résidus solubles de distillation, etc.

Arrêté en conseil C.P. 27/4729, approuvé le 20 juin 1944: autorisant les 
dépenses relatives au don de poisson salé au peuple de la Grèce.

Arrêté en conseil C.P. 55/4729, approuvé le 20 juin 1944: modifiant le 
décret concernant le Conseil d’administration des allocations familiales supplé­
mentaires.

Arrêté en conseil C.P. 4752, approuvé le 20 juin 1944: autorisant des con­
cessions, au moyen de réduction de dette, etc., aux héritiers des soldats-colons,
etc.

Arrêté en conseil C.P. 4769. approuvé le 23 juin 1944: décrétant que les 
prisonniers qui refusent de se conformer aux règlements applicables aux maisons 
d’arrêt peuvent être requis de purger leurs sentences dans les prisons civiles, etc.

Arrêté en conseil C.P. 4771, approuvé le 23 juin 1944: nommant le capitaine 
de groupe B. F. Wood à titre de codirecteur (Emplois civils essentiels).

9LUNDI 19 MARSA.D. 1945
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Arrêté en conseil C.P. 4873, approuvé le 26 juin 1944: approuvant les prix 
payes pour différentes catégories de blé par la Commission canadienne du blé

Arrêté en conseil C.P. 4934, approuvé le 27 juin 1944: décrétant que les 
tioupes appelées en activité pour prêter main-forte aux autorités civiles peuvent 
être requises d exercer des fonctions de police, de direction de la circulation 
et de patrouille, etc.

Arrêté en conseil C.P. 4935, approuvé le 26 juin 1944: exemptant de la taxe 
de guerre sur le change les importations d’instruments aratoires.

Arrêté en conseil C.P. 4936, approuvé le 26 juin 1944: exemptant de la taxe 
de guerre sur le change les articles qui entrent dans la fabrication des: instruments 
aratoires.

Arrêté en conseil C.P. 159/5000, approuvé le 29 juin 1944: remise ou resti­
tution de divers droits sur les cadeaux venant de l’etranger pour les membres 
des Forces armées du Canada.

Arrêté en conseil C.P. 240/5000, approuvé le 29 juin 1944: relatif aux aug­
mentations annuelles de traitements de certains employés temporaires et perma­
nents du service administratif (C.P. 194/8855, du 17 novembre 1943, modifié).

Arreté en conseil C.P. 5022, approuvé le 30 juin 1944: autorisant la Com­
mission internationale des pêcheries à passer des contrats en ce qui concerne 
les tiavaux à Hells Gate Canyon et à d’autres points du fleuve Fraser.

Arrêté en conseil C.P. 5059, approuvé le 30 juin 1944: réglementant la 
concession des droits au pétrole et au gaz naturel appartenant à la Couronne 
dans les^ Territoires, du Nord-Ouest et le Yukon.

Arrêté en conseil C.P. 5099, approuvé le 4 juillet 1944: constituant le Comité 
interministériel de météorologie.

Arrêté en conseil C.P. 5103, approuvé le 3 juillet 1944: autorisant la modifi­
cation des ententes avec les provinces, sur la formation professionnelle, de façon 
a inclure dans la définition de l’expression “industrie de guerre” une industrie 
adonnee^ la production de marchandises civiles essentielles.

Arrêté en conseil C.P. 5104, approuvé le 3 juillet 1944: exemptant les rebuts 
de coton de la taxe de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 5105, approuvé le 3 juillet 1944: exemptant certains 
truits trais de la taxe de guerre sur le change et de la taxe spéciale d’accise.

Airete en conseil C.P. 5111, approuvé le 3 juillet 1944: autorisant certains 
omciers du G.A.R.C. à convoquer des cours martiales.

Arrêté en conseil C.P. 4892, approuvé le 4 juillet 1944: constituant le Comité 
des approvisionnements en vivres.

en conseil C.P. 33/5177, approuvé le 7 juillet 1944: modifiant C.P. 
3374, du 8 mai 1944 (Nouveaux taux d’ensemble de salaires pour les employés 
du Gouvernement du Canada aux taux horaires courants).

Arrêté en conseil C.P. 49/5177, approuvé le 7 juillet 1944: relatif au plan de 
secours mutuel et d’assurance collective pour les employés de la Polymer 
Corporation Limited.

Arrêté en conseil C.P. 80/5177, approuvé le 7 juillet 1944: relatif à la 
solde et^aux allocations, lieutenant-colonel Henri DesRosiers,

Arrêté en conseil C.P. 5210, approuvé le 13 juillet 1944: ordonnance 
cernant la^ réadaptation après le licenciement.

Ariété en conseil C.P. 5216, approuvé le 7 juillet 1944: établissant un comité 
outre-mer de la Commission des allocations familiales.

Arrêté en conseil C.P. 5240, approuvé le 10 juillet 1944: réglementant la 
livraison du grain, 1944-1945.

An etc en conseil C.P. 5262, approuvé le 10 juillet 1944: modifiant les règle­
ments relatifs a 1 attribution de la Médaille canadienne des Volontaires. 
7n<ojet1o ei\ c10nseil Cp- 5266> approuvé le 10 juillet 1944: modifiant C.P. 
7y42, du 1_ octobre 1943^ concernant la mise en disponibilité, par la Commission 
canadienne du nie, du blé détenu pour le compte de Sa Majesté afin de satisfaire 
les besoins du Royaume-Uni, etc.

con-
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conseil CP 53/5275, approuvé le 11 juillet 1944: accordant une 
C à la charge des anciens membres des Forces quiArrêté en

aide financière aux personnes
r&idlïête?rîndcUo^n C P.e55/5275, approuvé te 11 juillet 1944: autorisant une 
indemnisation en cas de perte de colis postaux c<mte™' ‘
destination des membres des Forces années dlLC^a outre “e ;

Arrpté en conseil C.P. 5392, approuve le 13 juillet 1944. portant « »i,aw 
à «2 000 la somme qui peut être dépensée par unité (en vertu du plan de con-
version^d immeubtes^convenables c„‘multiples unités de logement) lorsque plue
d’une chambre à coucher est oreee dans 1 unite a„tori«ant le naie-

Arrêté en conseil C.P. 5416, approuve le 14 juillet 1944. autorisant le paie
ment à la Canadian Furnace Limited d’indemnité pour la fabrication de la fonte

CI1 êArrêté en conseil C.P. 5417, approuvé le 14 juillet 1944: autorisant le 
paiement à la Canadian Furnace Limited des frais de transport sur les expedi­
tions de coke.

Arrêté en conseil C.P. 5424, 
règlements touchant la surtaxe sur
°*C Arrêté en conseil C P 5428, approuvé le 14 juillet 1944: portant dérogation
aux Dneseriptions’de la Loi de la marine marchande du Canada qm exrgent le 
consentement du Gouverneur en conseil aux demandes en indemnité de services 
de sauvetage rendus par des navires de Sa Majesté avant decision definitive a
‘’^ArrêtéTn cmïïfclp. 5439, approuvé te 17 juillet 1944: nommant le juge 
J E. Reynolds à la Commission de mobilisation pour la division administratif c
“C”.

approuvé le 14 juillet 19441 établissant des 
certains produits laitiers pour l’exportation,

Arrêté en conseil C.P. 5470, approuvé le 17 juillet 1944: interdisant l’im­
portation de fibres de Manille, de Java ou de sisal sauf a la faveur dîme 
1 Arrêté en conseil C.P. 5487, approuve le 18 juillet 1944. autorisant le

des Ressources à rendre indisponibles certaines terresministre des Mines et
dan9AnfeêSeentconseiîc5°ril9, approuvé le 18 juillet 1944: sur les dispositions 

les banques concernant l’Eldorado Mining and Refining.
Arrêté en conseil C.P. 5521, approuvé le 18 juillet 1944: étendant jusqu au 

15 février 1945 la période durant laquelle les chemins de fer ne peuvent offrir 
tarifs réduits constituant un encouragement au voyage.

conseil C.P. 5529, approuvé le 21 juillet 1944: portant sur 
annexé aux polices d’assurance du service civil en ce qui

prises avec

Arrêté en 
l’avenant de guerre 
concerne les unités des affaires civiles. .Arrêté en conseil C.P. 148/5547, approuvé le ^19 juillet 1944: étendant les 
dispositions de la Loi d’indemnisation des employes de 1 Etat aux employes du 
Service de l’aide à la navigation, Prescott, et chargeant les dépenses aux enten­

du ministère des Transports—compte de compensation desprises de défense
indemnités aux employés. ,

Arrêté en conseil C.P. 149/5547. approuvé le 19 juillet 1944: concernant le 
calcul des gratifications aux employés qui se retirent du service sous empire 
de la Loi des pénitenciers.

Arrêté en conseil C.P. 9/5547. approuvé le 19 juillet 1944: portant sur le» 
allocations spéciales aux sténographes, etc., employés dans la region d Ottawa.

Arrêté en conseil C.P. 5549, approuvé le 19 juillet 1944: décrétant 1 appo­
sition d’une marque spéciale sur les biens de surplus de la couronne au momen 
où la Corporation des biens de guerre, limitée, en dispose.

Arrêté en conseil C.P. 5550, approuvé le 31 juillet 1944: établissant une 
Commission consultative régionale du service sélectif pour ia région de place­
ment des Maritimes. *



Arrête en conseil C.P. 5626, approuvé le 21 juillet 1944: u 
Callaghan, enquêteur du tarif auprès du ministère des Finances 
poraire et vice-président temporaire de la Commission du tarif. ’

Arrête en conseil C.P. 5638, approuvé le 21 juillet 1944: 
bt-Amant au Conseil des relations ouvrières 
remplacement de E. Demers.

Arrêté en conseil C.P. 5639, approuvé le 24 juillet 1944:
Smelts membre de la Commission de mobilisation 
tive K , Vancouver, C.-B.

Arrêté en conseil C.P. 5640,
Commission canadienne du blé dés 
Commission canadienne du blé et l’autorisant 
d hiver de l’Est canadien.
miniâSêdtseMunittonS 5697’ approuvé k 24 juillet 1944: autorisant le

l’ 18 Commission canadienne du blé, du bénéfice retiré par l’exportateur, 

les frai^dVprrie"^11 ^ 1 ' 5744’ approuvé le 24 juillet 1944: décret de 1944

£ changes^en " »" - * >»»

Arreté en conseil C.P. 5746, approuvé le 25 juillet

rémm£|rdr4loCyis ef^Vïï^

requit rembourser uftJL'Ti n 26 juiM 1944: emplov&
mois de^service continu. " d transport s lls manquent d’accomplir six
Règlements Telariffè ?nR 5P+’- approuvé, le 2? juillet 1944: abrogeant 'es 
nomination dp ïï P a Tla protectlon réserves de pétrole et révoquant "la 
pétrole. ' " "Icphm comme directeur de la protection des réserves de

nommant W. J. 
membre tem-

nommant Ernest 
en temps de guerre de Québec, en

nommant M. Fred 
pour la division administra­

te 21 juillet 1944: exemptant la 
-- de l’article 14 de la Loi sur la 

à faire le commerce des blés

etc.

sur

une 
pour 

sur la

1944 : accordant 
Limited à l’égard d’une

: congés sans

une

Arrêté en conseil C.P. 5900, approuvé le 27 juillet 1944- 
Reglements concernant la défense du Canada 
aux pigeons voyageurs.

6n conseil C.P. 5913, approuvé le 27 juillet 1944- abrogeant les
«o„SliPar3MPZ,2?j;„Ahi940S <leCti°nS ,éd"a,eS' "»'l“ ,,;"6té ™ 

Règ,tlt™TvleCePt'5 SES* “ 31 iUi,let 1944’

Arrêté

modifiant les 
quant aux pigeons de course et

établissant les

oranges des ZTTdïïÆ ffJHSL exemptant les 
au 31 décembre

du ,e 16 «oat iM4: «*• *****
x , ^rrê}é en conseil C.P. 1/6000, approuvé le 1er août 

îeglements concernant l’établissement de stocks de réserve 
vende dans l’est du Canada.

1944: modifiant les 
de grains de pro-
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Arrêté en conseil C.P. 2/6000, approuvé le 1er août 1944: autorisant 
l’Office des produits spéciaux à acheter et à être l’unique exportateur de cer­
taines graines de semence, et à payer aux producteurs de ces semences les 
prix garantis et tous les bénéfices acquis.

Arrêté en conseil C.P. 6008, approuvé le 1er août 1944: établissant un 
contrôle sur l’importation du sucre candi.

Arrêté en conseil C.P. 6009, approuvé le 1er août 1944: exemptant des 
droits de douane les déchets de tissus neufs ou les vetements usages.

Arrêté en conseil C.P. 6010, approuvé le 1er août 1944: exemptant le 
petit lait desséché, le lait écrémé et désséché et le lait de beurre désséché du 
droit de douane et de la taxe de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 6011, approuvé le 1er août 1944: exemptant l’huile 
combustible lourde des droits de douane dans certaines conditions au cours
de l’année 1944. A

Arrêté en conseil C.P. 6012, approuvé le 1er août 1944: accordant un 
drawback douanier de 99 p. 100 sur les criblures de houille bitumineuse trans­
formées en coke pour servir a la fusion des métaux, etc.

Arrêté en conseil C.P. 6022, approuvé le 1er août 1944: continuant le 
versement de la prime sur le blé de l’Ouest acheté pour l’alimentation des 
animaux.

Arrêté en conseil C.P. 6024, approuvé le 8 août 1944: interdisant l’expor­
tation de livres, sauf au moyen d’un permis.

Arrêté en conseil C.P. 6066, approuvé le 4 août 1944: mettant fin au 
contrôle direct de la production de nouveaux modèles de machines, appareils ou 
âiitrcs articles.

Arrêté en conseil C.P. 6105, approuvé le 4 août 1944: approuvant un accord 
l’Office du marché des pommes de la Nouvelle-Ecosse, Limitée.

Arrêté en conseil C.P. 6106, approuvé le 4 août 1944: établissant l’Office 
du marché des pommes de la Nouvelle-Ecosse, Limitée.

Arrêté en conseil C.P. 6110, approuvé le 4 août 1944: décrétant que certaines 
commandes d’approvisionnements données par le ministère des Munitions et 
approvisionnements ne seront pas considérées comme des contrats au sens de 
l’article 8 de la Loi sur le ministère des Munitions et approvisionnements.

Arrêté en conseil C.P. 6167, approuvé le 9 août 1944: concernant La nomi­
nation du Directeur de la défense civile.

Arrêté en conseil C.P. 6227, approuvé le 8 août 1944: modifiant les regle­
ments relatifs à la vente et l’usine de la cédéine.

Arrêté en conseil C.P. 6233, approuvé le 8 août 1944: nommant E. A. 
Jamieson membre de la Commission de mobilisation de Vancouver.

Arrêté en conseil C.P. 6234, approuvé le 8 août 1944: modifiant les Règle­
ments sur les prix et le commerce en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 6241, approuvé le 8 août 1944: concernant l’importa­
tion de produits fabriqués en asphalte.

Arrêté en conseil C.P. 6242, approuvé le 8 août 1944: modifiant les Règle­
ments en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 50/6270 approuvé le 9 août 1944: concernant le 
personnel des services auxiliaires.

Arrêté en conseil C.P. 6300, approuvé le 11 août 1944. modifiant le décret 
sur la stabilisation du travail des débardeurs (Halifax).

Arrêté en conseil C.P. 6301, approuvé le 9 août 1944: modifiant les conven­
tions avec les provinces des Prairies relativement au transport du matériel de 
moissonnage.

Arrêté en conseil C.P. 6355, approuvé le 11 août 1944: modifiant les règle­
ments de la Commission de contrôle des industries en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 6419, approuvé le 14 août 1944: autorisant la passa­
tion de nouvelles commandes de matériel pour les chemins de fer nationaux
en 1945.

avec
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Arrêté en conseil C.P. 6421, approuvé le 12 août 1944, abrogeant le 
trôle, au moyen de permis, de l’importation des récipients1 et des fermetures de 
métal.

con-

Arrêté en conseil C.P. 6422, approuvé le 12 août 1944: règlements de 1944 
sur le transport des personnes à charge.

Arrêté en conseil C.P. 6464, approuvé le 16 août 1944: concernant la nomi­
nation d’un sous-administrateur des ports canadiens de l’Atlantique en temps de 
guerre.

Arrêté en conseil C.P. 6468, approuvé le 16 août 1944: modifiant les 
Règlements concernant la défense du Canada (Codification 1942).

Arrêté en conseil C.P. 6469, approuvé le 16 août 1944: apportant de nou­
velles réductions aux primes payables en vertu de la Loi de 1942 sur l’assurance 
contre les risques de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 6490, approuvé le 16 août 1944: nommant Gaston 
Ledoux au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre pour la province 
de Québec.

Arrêté en conseil C.P. 6491, approuvé le 16 août 1944: concernant la teneur 
en soufre des fruits desséchés.

Arrêté en conseil C.P. 6492, approuvé le 16 août 1944: assurant la repré­
sentation du ministère du Travail au sein du comité consultatif du commerce 
extérieur.

, Arrêté en conseil C.P. 6495, approuvé le 18 août 1944: codifiant les divers 
arretés en conseil relatifs à l’emploi des prisonniers de guerre.

Ai reté en conseil C.P. 6500 approuve le 18 août 1944: relatif au versement 
de pensions aux vieillards et aux aveugles bénéficiaires dans les Territoires du 
Nord-Ouest.

Arrêté en conseil C.P. 6502, approuvé le 22 août 1944: modifiant le décret 
de 1942 sur les boissons alcooliques en temps de guerre.

An été en conseil C.P. 6o70, approuve le 22 août 1944: accordant une subven­
tion au mouvement du charbon provenant de la région de Brooks, en Alberta 
et expédié à des endroits en Colombie-Britannique.

Arrêté en conseil C.P. 6632, approuvé le 22 août 1944: abrogeant les diffé­
rents arretés en conseil concernant la régie des “approvisionnements”.

Arrêté en conseil C.P. 90/6650, approuvé le 22 août 1944: importations du 
minerai de fer extrait de la mine Steep Rock exemptes de la taxe de guerre 
le change.

Arrêté en conseil C.P. 6651, approuvé le 22 août 1944: exonérant de la taxe 
de guerre sur le change les articles employés à la fabrication d’instruments 
aratoires.

sur

Arrêté en conseil CP. 6673, approuvé le 25 août 1944: autorisant certains
pilotes brevetés, de St-Jean, N.-B., à assumer le commandement de bateaux- 
pilotes.

s^îSSsssS.SSêSS®™d„ T^nf4 ie0AQ°nS€l1 ?,Pi 6713> aPProuvé le 25 août 1944: modifiant C.P. 4600 
Province de QuébecPPe 6 ^ Pr°CeS SUr déclarations sommaires de culpabilité,

VPKiirrïmen Cmseil CP 6U114, aPProuvé le 29 août 1944: assurant la con­
version d immeubles convenables en multiples unités de logement, à Nanaïmo,

Arrêté en conseil C.P. 6901, approuvé le 31 août 1944: autorisant l’envoi 
de tioupes appelées en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales, 
a.ix un îoi s indiques dans l’arrêté en conseil C.P. 6296 même si lesdites troupes 
ne figurent pas sur les contrôles d’une unité de l’armée active.
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Arrêté en conseil C.P. 6848, approuvé le 1er septembre 1944: assurant le 
recouvrement par la Commission canadienne du blé de la différence entre les 
prix d’exportation et les prix domestiques de la farine de blé d’hiver de 
l’Ontario et sa distribution parmi les producteurs.

Arrêté en conseil C.P. 6891, approuvé le 1er septembre 1944: abrogeant 
deux arrêtés concernant les stocks de soie.

Arrêté en conseil C.P. 6893, approuvé le 1er septembre 1944: modifiant 
les Règlements des relations ouvrières en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 6898, approuvé le 1er septembre 1944: concernant 
les paiements effectués en vertu des certificats de participation des producteurs, 

les années de récolte 1941 et 1942.
Arrêté en conseil C.P. 6905, approuvé le 1er septembre 1944: declarant en 

la Partie IV de la Loi nationale de 1944 sur l’habitation, en ce qui

pour

vigueur 
concerne Kamsack, Sask.

Arrêté en conseil C.P. 6937, approuvé le 5 septembre 1944: autorisant la 
revision No 53 de la liste des personnes signalées. ,

Arrêté en conseil C.P. 7034, approuvé le 8 septembre 1944: établissant 
des classes officielles pour les pois récoltés dans l’Ouest canadien.

Arrêté en conseil C.P. 7037, approuvé le 8 septembre 1944: nommant 
M. Clayton F. Elderkin administrateur des affaires et des entreprises de 
Bloctube Controls of Canada, Limited.

Arrêté en conseil C.P. 7058, approuvé le 12 septembre 1944: approuvant 
l’accord avec le “Nova Scotia Apple Marketing Board”.

Arrêté en conseil C.P. 7059, approuvé le 12 septembre 1944: approuvant 
la convention avec la British Columbia Fruit Board.

Arrêté en conseil C.P. 7060, approuvé le 12 septembre 1944: établissant
des règlements relatifs au British Columbia Fruit Board.

Arrêté en conseil C.P. 7061, approuvé le 12 septembre 1944: déclarant
en vigueur la Partie IV de la Loi nationale sur l’habitation en ce qui concerne
le territoire adjacent à Kamsack, Saskatchewan.

Arrêté en conseil C.P. 7065, approuvé le 12 septembre 1944: accordant 
représentation au ministère des Pecheries sur le Comité interministériel de 
météorologie.

Arrêté en conseil C.P. 7080, approuvé le 12 septembre 1944: modifiant 
les Règlements sur la circulation.

Arrêté en conseil C.P. 59/7093, approuvé le 13 septembre 1944: autorisant 
le paiement d’un drawback douanier, de la taxe de guerre sur le change rt des 
taxes de vente et d’accise à l’égard des marchandises achetées par les ministères 
du Gouvernement du Canada avec les fonds de l’Aide mutuelle.

Arrêté en conseil C.P. 337/7093, approuvé le 13 septembre 1944: décrétant 
le remboursement ou la remise des droits de douane, etc., sur les matières des­
tinées à être incorporées dans les aéronefs du gouvernement américain, lorsqu elles 
sont importées par la Boering Aircraft of Canada, Limited.

Arrêté en conseil C.P. 7096, approuvé le 15 septembre 1944: levant le 
contrôle de l’importation des fèves de vanille.

Arrêté en conseil C.P. 7161, approuvé le 15 septembre 1944: révoquant 
la nomination de M. J. G. Glassco au poste de régisseur de la Havilland Aircraft 
of Canada et nommant un Comité de régie pour assumer ses fonctions.

Arrêté en conseil C.P. 7203, approuvé le 19 septembre 1944: établissant 
les ordonnances de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 
quant à certains usages des camions, comme ordonnances du régisseur de .a 
circulation.

Arrêté en conseil C.P. 7206, approuvé le 19 septembre 1944: reconstituant 
le Conseil de l’Air.
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Arrête en conseil C.P. 7207, approuvé le 19 septembre 1944: autorisant 
garantie de remboursement des prêts consentis par les banques à charte du 
Canada a a Commission canadienne du blé, pour les fins des Règlements à 
regard de la graine de lin.

Arrêté en conseil C.P. 7208, approuvé le 19 septembre 1944: autorisant 
garantie de remboursement des prêts consentis par les banques à charte du 
Canada à la Commission canadienne du blé pour les fins des règlements à 
l’égard de la graine de tournesol et la graine de colza.

Arrêté en conseil C.P. 7281, approuvé le 19 septembre 1944: nommant le 
colonel G. LeB. Ross à la Commission de récupération et de liquidation du 
matériel de l’armée, en remplacement du colonel G. W. Cavey.

AP*êté.en conseil C.P. 7299, approuvé le 19 septembre 1944: nommant 
M. J. M. Kitchen sous-régisseur de la construction, en remblacement de M G K 
Fisken.

Arrêté en conseil C.P. 7300, approuvé le 19 septembre 1944: nommant 
M. V. A. Newman au poste de régisseur des aéronefs, en remplacement de 
M. R. P. Bell.

Arrêté en conseil C.P. 7318, approuvé le 21 septembre 1944: visant l’entrée 
au Canada des personnes à la charge des membres des forces armées du 
Canada.

Arrêté en conseil C.P. 7319, approuvé le 19 septembre 1944: autorisant 
le paiement du drawback aux minotiers quant au blé moulu pour la consom­
mation domestique.

Arrêté en conseil C.P. 7388, approuvé le 21 septembre 1944: accordant 
une dépréciation spéciale en faveur de la McKinnon Industries, Ltd., relativement 
à l’établissement par cette Compagnie d’une usine destinée à la production 
de coussinets antifriction.

Arrêté en conseil C.P. 7395, approuvé le 26 septembre 1944: prévoyant le 
régime tarifaire des coquillages coquina et leur exemption de la taxe de guerre 
sur le change et de la taxe spéciale d’accise.

Arrêté en conseil C.P. 7397, approuvé le 26 septembre 1944: autorisant le 
paiement d’une somme d’argent à la B.C. Electric Power and Gas Company 
pour rembourser cette compagnie des dépenses qu’elle a faites pour obtenir la 
livraison de charbon pendant la grève du mois de novembre.

Arrêté en conseil C.P. 7416, approuvé le 26 septembre 1944: décrétant 
certaines nominations au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre 
pour la Saskatchewan.

Arrêté en conseil C.P. 7425, approuvé le 26 septembre 1944: relatif aux 
ventes de pommes évaporées, par l’Office du ravitaillement en produits agricoles.

Arrêté en conseil C.P. 7426, approuvé le 26 septembre 1944: relatif à l’accord 
avec l’Office du marché des pommes de la Nouvelle-Ecosse, Limitée.

Arrêté en conseil C.P. 7518, approuvé le 28 septembre 1944: autorisant la 
passation de nouvelles commandes de matériel roulant pour les chemins de fer 
nationaux en 1945.

Arrêté en conseil C.P. 7524, approuvé le 28 septembre 1944: modifiant l’Or­
donnance No 1, 1943, du C.A.R.C. (Modification de l’Air Force Act).

Arrêté en conseil C.P. 7548, approuvé le 28 septembre 1944: révoquant la 
nomination de John Schofield comme régisseur de la construction et nommant 
à sa place le major général MacKenzie.

Arrêté en conseil C.P. 7549, approuvé le 28 septembre 1944: autorisant la 
constitution en corporation d’une compagnie de l’Etat, Aero Meters Limited.

Arrêté en conseil C.P. 7429, approuvé le 3 octobre 1944: autorisant l’emploi 
de membres des unités et formations actives de l’Armée canadienne aux entre­
prises ou travaux considérés comme étant dans l’intérêt national.

Arrêté en conseil C.P. 7523, approuvé le 6 octobre 1944: étendant les pou­
voirs, attributions et fonctions de la Commission canadienne de recrutement 
et de répartition du personnel médical.
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Arrêté en conseil C.P. 7584 approuvé le 3 octobre 1944: rendant les dispo­
sitions de la Loi d’indemnisation des employés de l’Etat applicables aux employés 
de la Turbo Research, Limited.

Arrêté en conseil C.P. 7594, approuvé le 3 octobre 1944: concernant les 
wagons réservés au chargement du grain.

Arrêté en conseil C.P. 7601, approuvé le 3 octobre 1944: exemptant la cire 
de paraffine de la taxe de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 7602, approuvé le 3 octobre 1944: exemptant des 
taxes les trophées de guerre importés.

Arrêté en conseil C.P. 7604, approuvé le 3 octobre 1944: révoquant la nomi­
nation de G. P. Kaye comme sous-régisseur du bois.

Arrêté en conseil C.P. 7630, approuvé le 3 octobre 1944: nommant D. 
Matheson, membre temporaire du Conseil régional du travail en temps de guerre 
pour l’Alberta.

Arrêté en conseil C.P. 7680, approuvé le 3 octobre 1944: confirmant le 
réquisitionnement du Château Frontenac à Québec, par le sous-secrétaire d’Etat, 
pour les fins de la conférence.

Arrêté en conseil C.P. 7681, approuvé le 3 octobre 1944: confirmant la réqui­
sition de l’hôtel Clarendon, à Québec, P.Q., par le sous-secrétaire d’Etat, pour 
les fins de la conférence.

Arrêté en conseil C.P. 7682, approuvé le 3 octobre 1944: confirmant le 
réquisitionnement de partie de l’hôtel St-Louis, à Québec, P.Q., par le sous- 
secrétaire d’Etat, pour les fins de la conférence.

Arrêté en conseil C.P. 7716, approuvé le 3 octobre 1944: nommant B. E. 
Harrison au poste de sous-régisseur du bois.

Arrêté en conseil C.P. 7740, approuvé le 3 octobre 1944: rendant les dispo­
sitions de la Loi d’indemnisation des employés de l’Etat applicables aux employés 
travaillant à l’entreprise que possède le gouvernement près de Chalk-River, 
Ontario.

Arrêté en conseil C.P. 7742, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant l’ac­
quisition d’autres immeubles à Victoria, Vancouver et Nanaïmo, C.-B., pour 
transformation en logements multiples.

Arrêté en conseil C.P. 7743, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant l’acqui­
sition d’autres immeubles à Montréal et Québec, pour transformation en loge­
ments multiples.

Arrêté en conseil G.P. 7744, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant l’acqui­
sition d’autres immeubles à Edmonton, Calgary, Winnipeg et Ferme, pour 
transformation en logements multiples.

Arrêté en conseil C.P. 7745, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant l’acqui­
sitions d’autres immeubles -à Hamilton, Brantford, St. Catharines, et Galt, pour 
transformation en logements multiples.

Arrêté en conseil C.P. 102/7746, approuvé le 4 octobre 1944: modifiant 
C.P. 53/4120, du 19 mai 1943 concernant l’indemnisation pour la perte de colis 
postaux recommandés ou assurés.

Arrêté en conseil C.P. 160/7746, approuvé le 4 octobre 1944: ordonnance 
relative à la pension pour double service des anciens combattants.

Arrêté en conseil C.P. 161/7746, approuvé le 4 octobre 1944: Loi des 
allocations aux anciens combattants—Non déduction en ce qui concerne les 
paiements effectués sous le régime de la Loi sur les subventions pour service de 
guerre.

Arrêté en conseil C.P. 162/7746, approuvé le 4 octobre 1944: étendant 
anciens combattants de la guerre actuelle et de la Rébellion du Nord-Ouest 

de 1885 J es avantages de la Loi des allocations aux anciens combattants.
Arrêté en conseil C.P. 7753, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant le 

relèvement du tarif des droits de passage et de péage perçus au passage d’eau 
entre Sombra et Marine City.

aux
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Arrêté en conseil C.P. 7754, approuvé le 6 octobre 1944: autorisant le 
relèvement du tarif des droits de passage et de péage perçus au passage d’eau 
entre l’île Walpole et Algonac.

Arrêté en conseil C.P. 7755, approuvé le 6 octobre 1944; autorisant le 
relèvement du tarif des droits de passage et de péage perçus au passage d’eau 
entre Port Lambton et Roberts Landing.

Arrêté en conseil C.P. 7762, approuvé le 6 octobre 1944: modifiant les 
Règlements concernant la défense du Canada (Codification de 1942) en ce 
qui concerne le port des uniformes.

Arrêté en conseil C.P. 7802, approuvé le 6 octobre 1944: prolongeant la 
période pendant laquelle il est permis de commander et de couper le bois de 
chauffage afin d’avoir droit à la prime.

Arrêté en conseil C.P. 7860, approuvé le 10 octobre 1944: nommant le 
major C. M. Belyea au poste de membre de la Commission consultative régionale 
du Service sélectif national pour la région de placement des Maritimes.

Arrêté en conseil C.P. 7878, approuvé le 13 octobre 1944: concernant la 
production de renseignements, par les importateurs, à la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 7880, approuvé le 13 octobre 1944: modifiant les 
Règlements concernant les certificats d’épargne de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 7909, approuvé le 10 octobre 1944: concernant la 
distribution des machines-outils.

Arrêté en conseil C.P. 4/7934, approuvé le 14 octobre 1944: approuvant un 
accord avec British Columbia Dehydrators, Ltd.

Arrêté en conseil C.P. 160/7934, approuvé le 14 octobre 1944: modifiant 
les Règlements de 1942 pour l’indemnisation des employés de l’Etat canadien 
à Terre-Neuve.

Arrêté en conseil C.P. 7990, approuvé le 13 octobre 1944: nommant un 
président suppléant à la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre.

Arrêté en conseil C.P. 76/8058, approuvé le 18 octobre 1944: concernant 
le paiement par les membres des Forces armées du Canada de leur arriéré 
d’impôt sur le revenu.

Arrêté en conseil C.P. 120/8058, approuvé le 18 octobre 1944: portant 
renonciation aux paiements en trop d’allocation de retraite ou de pension de 
milice faits aux personnes à l’emploi de la Commission d’inspection du Royaume- 
Uni et du Canada.

Arrêté en conseil C.P. 8060, approuvé le 20 octobre 1944: relevant la 
Commission canadienne du blé de l’obligation d’acheter de la graine de colza 
aux prix établis par l’arrêté en conseil C.P. 4131, du 1er juin 1944, sauf dans 
la division de l’Ouest.

Arrêté en -conseil C.P. 8093, approuvé le 20 octobre 1944. rendant les 
dispositions de la Loi d’indemnisation des employés de l’Etat applicables 
employés de l’Aero Meters Limited.

Arrêté en conseil C.P. 8096, approuvé le 17 octobre 1944: instituant 
comité chargé de coordonner les entreprises des ministères du gouvernement 
touchant les informations sur la démobilisation, la réintégration, etc.

Arrêté en conseil C.P. 8128, approuvé le 20 octobre 1944: révoquant la 
nomination de J. H. Coffey comme sous-régisseur des machines-outils.

Arrêté en conseil C.P. 8147, approuvé le 20 octobre 1944: ratifiant 
convention intervenue entre la Commission internationale des pêcheries de 
saumon du Pacifique et la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canada à 
l’égard de certains ouvrages exécutés à Hell’s Gate Canyon.

Arrête en conseil C.P. 8188, approuvé le 24 octobre 1944: autorisant la 
revision no 54 de la liste des personnes signalées.

aux

un

une
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Arrêté en conseil C.P. 16/8202, approuvé le 25 octobre 1944: concernant les 
pertes de remises occasionnées pour l’achat de certificats d’épargne de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 76/8202, approuvé le 25 octobre 1944: modifiant 
l’arrêté en conseil C.P. 29/2544 du 11 avril 1941, visant la Commission cana­
dienne des réclamations.

Arrêté en conseil C.P. 161/8202, approuvé le 25 octobre 1944: concernant 
les nominations aux emplois vacants de maîtres de poste des bureaux a commis­
sion visés par l’article 57A de la Loi du service civil.

Arrêté en conseil C.P. 8207, approuvé le 24 octobre 1944: transférant au 
ministre de la Reconstruction les services météorologiques du ministère des 
Transports, l’application de la Loi sur la Radio, 1938, de la Loi sur les Lignes 
aériennes Trans-Canada, 1937, et de la Loi de l’aéronautique, etc.

Arrêté en conseil C.P. 8211, approuvé le 24 octobre 1944: relatif au 
contrôle exercée sur les affaires de la Compagnie des Tramways de Montréal.

Arrêté en conseil C.P. 8212, approuvé le 24 octobre 1944: modifiant les 
Règlements sur le service sélectif national (emplois civils).

Arrêté en conseil C.P. 8219, approuvé le 24 octobre 1944: ordonnant 
l’interruption du service d’eau à Prince-Rupert, C.-B., afin de permettre l’instal­
lation d’un compteur.

Arrêté en conseil C.P. 8265, approuvé le 27 octobre 1944: autorisant la 
création de l’Eldorado Mining and Refining (1944) Limited.

Arrêté en conseil C.P. 8288, approuvé le 27 octobre 1944: modifiant les 
Règlements concernant la production du hareng du Pacifique.

Arrêté en conseil C.P. 8293, approuvé le 27 octobre 1944: modifiant 
C.P. 3455 du 9 mai 1944 concernant le Conseil des relations ouvrières en temps 
de guerre pour la province du Nouveau-Brunswick.

Arrêté en conseil C.P. 8306, approuvé le 30 octobre 1944: visant le maintien 
de la discipline chez les membres des troupes armées du Canada en traitement 
dans les hôpitaux du ministère des Affaires des anciens combattants.

Arrêté en conseil C.P. 8307, approuve le 30 octobre 1944. autoiisant la 
conversion d’immeubles convenables en multiples unites de logement a Kingston, 
Trenton, Gananoque et Brockville.

Arrêté en conseil C.P. 105/8367, approuvé le 31 octobre 1944: concernant 
le transport au Canada des épousés et personnes a la charge des membres du 
Corps des pompiers (civils) canadiens.

Arrêté en conseil 108/8367, approuvé le 31 octobre 1944: modifiant 1 Or­
donnance concernant la réadaptation après le licenciement. , ,

Arrêté en conseil C.P. 128/8367, approuvé le 31 octobre 1944: décrétant 
que les versements aux personnes libérées, en vertu des articles 6, 8 et 9 de 
l’Ordonnance concernant la réadaptation apres licenciement ne seront pas
assujettis à l’impôt. .

Arrêté en conseil C.P. 8369, approuvé le 30 octobre 1944: interdisant 
l’importation du beurre de cacao et du miel, sauf à la faveur d’un permis.

Arrêté en conseil C.P. 8396, approuvé le 1er novembre 1944: autorisant la 
prise d’arrangements avec les entrepreneurs principaux relativement à la ré­
siliation de contrats de munitions.

Arrêté en conseil C.P. 8397, approuvé le 1er novembre 1944: autorisant la 
prise d’arrangements directement avec les sous-traitants en ce qui a trait aux 
contrats résiliés par un entrepreneur principal, etc.

Arrêté en conseil C.P. 8401, approuvé le 1er novembre 1944: exemptant 
les résines artificielles de la taxe de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 8493, approuvé le 7 novembre 1944: autorisant la 
passation d’un nouveau contrat avec la Federal Aircraft Ltd. _

Arrêté en conseil C.P. 8503, approuvé le 7 novembre 1944: diminuant le 
taux des droits de douanes sur les tomates fraîches d origine mexicaine.

V 1—2-i
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Arrêté en conseil C.P. 8505, approuvé le 7 novembre 1944: nommant 
W. Elliot Wilson, directeur administratif du Conseil régional du travail en 
temps de guerre pour le Manitoba et du Conseil des relations ouvrières en 
temps de guerre, au poste de vice-président desdits Conseils.

Arrêté en conseil C.P. 8506, approuvé le 7 novembre 1944: nommant 
T. W. Cook au Conseil consultatif régional du service sélectif, région de 
l’Ontario, en remplacement de H. A. Logan, démissionnaire.

Arrêté en conseil C.P. 3/8550, approuvé le 8 novembre 1944: concernant le 
paiement du transport de la graine de luzerne partant de l’Ouest du Canada 
et allant sur des points de l’Est du Canada.

Arrêté en conseil C.P. 50/8550, approuvé le 8 novembre 1944: relatif 
à la rémunération des juges nommés à titre de commissaires-enquêteurs, d’ar­
bitres, etc.

Arrêté en conseil C.P. 121/8550, approuvé le 8 novembre 1944: visant les 
droits et les taxes sur les bandages en caoutchouc expédiés aux Etats-Unis 
pour être posés sur des véhicules automobiles destinés au Canada.

Arrêté en conseil C.P. 8551, approuvé le 10 novembre 1944: désignant les 
services rendus en cours d’instruction aux aviateurs de la Nouvelle-Zélande 
au Canada comme services essentiels à la conduite de la guerre, d’après la Loi 
de l’Aide mutuelle des Nations-Unies.

Arrêté en conseil C.P. 8552, approuvé le 10 novembre 1944: nommant 
J. Acheson au poste de membre alternatif près la Commision consultative 
régionale du Service sélectif, région des Prairies.

Arrêté en conseil C.P. 8563, approuvé le 10 novembre 1944: désignant 
certains livres, ordres, documents, etc., comme livres régimentaires pour les 
fins de Y Army Act.

Arrêté en conseil C.P. 8640, approuvé le 10 novembre 1944: autorisant une 
dépréciation jusqu’à concurrence du double des taux normalement admis à 
l’égard d’installation ou de matériel construit ou acquis au cours d’une certaine 
période.

Arrêté en conseil C.P 8702, approuvé le 14 novembre 1944: autorisant la 
remise des droits et des taxes sur les breuvages alcooliques importés pour l’usage 
personnel des forces américaines.

Arrêté en conseil C.P. 8726, approuvé le 27 novembre 1944: modifiant les 
.Règlements sur le service national (emplois civils).

Arrêté en conseil C.P. 8739, approuvé le 20 novembre 1944: nommant F. J. 
Dolan membre de la Commission consultative régionale du Service sélectif 
pour la région du Pacifique.

Arrêté en conseil C.P. 8747, approuvé le 20 novembre 1944: prolongeant la 
période durant laquelle certains paiements peuvent être faits par la Fairmont 
Company à la Rubber Reserve Company.

Arrêté en conseil C.P. 8748, approuvé le 20 novembre 1944: concernant 
le Comité de régie chargé de l’exploitation de la De Havilland Aircraft of 
Canada, Limited.

Arrêté en conseil C.P. 8762, approuvé le 20 novembre 1944: conférant les 
pouvoirs d’un commandant de district à certains officiers supérieurs des Forces 
armées canadiennes outre-mer.

Arrêté en conseil C.P. 8820, approuvé le 20 novembre 1944: autorisant l’ac­
ceptation de la démission de M. W. C. Macdonald, député, comme adjoint parle­
mentaire du ministre de la Défense nationale.

Arrêté en conseil C.P. 8822, approuvé le 21 novembre 1944: fixant le régime 
tarifaire des tissus de coton, etc., et les exemptant de la taxe de guerre sur le 
change.

Arrêté en conseil C.P. 8823, approuvé le 21 novembre 1944: accordant aux 
résidus de cumène l’entrée en franchise et l’exemption de la taxe de guerre sur 
le change.
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Arrêté en conseil C.P. 2/8848, approuvé le 22 novembre 1944: concernant les 
pavements des dépenses occasionnées par le transport des porcs, expedies des 
provinces Maritimes vers les provinces de Québec, et d’Ontario pour abattage. 

Arrêté en conseil C.P. 45/8848, approuvé le 22 novembre 1944: ordonnance 
l’indemnisation des employés civils (Guerre) de l’état.
Arrêté en conseil C.P. 129/8848 approuvé le 22 novembre 1944: visant a 

taxe de vente sur les matières premières acquises par un entrepreneur pour la 
fabrication de munitions en vertu d’un contrat résilié avant son entière
execution.^ ^ congeil C p 8910 approuvé le 24 novembre 1944: modifiant les
Règlements sur les prix et le commerce en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 8959, approuvé le 27 novembre 1944: modifiant 1 ac­
cord avec le Nova Scotia Apple Marketing Board.

Arrêté en conseil C.P. 8964, approuvé le 27 novembre 1944: mettant sous 
la garde du gouvernement provisoire français les propriétés au Canada de la 
Légation française, du consulat français, etc.

Arrêté en conseil C.P. 8965 approuvé le 27 novembre 1944: mettant sous 
la garde du gouvernement provisoire de la France, les fonds de certains comptes 
détenus par la Banque du Canada.

Arrêté en conseil C.P. 8967, approuvé le 28 novembre 1944: nommant 
M H M Martin, administrateur public du Territoire du Yukon.

Arrêté en conseil C.P. 8972, approuvé le 28 novembre 1944: exemptant les 
importations de soies de la taxe de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 191/8990 approuvé le 29 novembre 1944: autorisant 
la Commission des allocations aux anciens combattants à consentir des alloca­
tions de commisération aux veuves et aux orphelins des anciens combattants de 
la guerre actuelle et de la Rébellion du Nord-Ouest.

Arrêté en conseil C.P. 8999, approuvé le 29 novembre 1944: modifiant C.P. 
7994 du 4 septembre 1942, concernant l’application des Règlements de 1942 

le Service sélectif national.
Arrêté en conseil C.P. 9029, approuvé le 30 novembre 1944: concernant 

l’entrée au Canada des personnes à charge des membres du Corps des pompiers 
(civils) canadiens.

Arrêté en conseil C.P. 8937, approuvé le 12 décembre 1944: faisant des 
nominations aux Conseils consultatifs régionaux du Service sélectif.

Arrêté en conseil C.P. 9027, approuvé le 19 décembre 1944: modifiant l’arrête 
en conseil C.P. 9239 du 2 décembre 1943 concernant “Le Conseil d’administra­
tion des allocations familiales militaires supplémentaires”.

Arrêté en conseil C.P. 9044, approuvé le 1er décembre 1944: concernant les 
autorités investies du pouvoir de convoquer des cours martiales (C.A.R.C.).

Arrêté en conseil C.P. 9086, approuvé le 4 décembre 1944: autorisant la 
revision No 55 de la liste des personnes signalées.

Arrêté en conseil C.P. 9131 ■ approuvé le 4 décembre 1944: autorisant l’accep­
tation de la démission de M. Joseph Jean, député, comme adjoint parlementaire 
du ministre de la Justice.

Arrêté en conseil C.P. 9134, approuvé le 4 décembre 1944: modifiant C.P. 
7942 du 12 octobre 1943—Définition de “blé de l’Ouest”.

Arrêté en conseil C.P. 9135, approuvé le 5 décembre 1944: affranchissant les 
importations de déchets de caoutchouc ou de gutta-percha de la taxe de guerre 
sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 9144, approuvé le 5 décembre 1944: nommant 
William Gardner au Conseil régional du travail en temps de guerre et au 
Conseil des relations ouvrières en temps de guerre pour la Saskatchewan, en 
remplacement de H. D. Davis, démissionnaire.

Arrêté en conseil C.P. 9148. approuvé le 5 décembre 1944: visant la solde 
des membres des forces militaires du Canada détachés en service dans un 
emploi civil. '

sur

sur
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Arrêté en conseil C.P. 2/9151, approuvé le 6 décembre 1944: autorisant 
1 Office du ravitaillement en produits agricoles à prendre des dispositions néces­
saires pour la production de graines de

Arrête en conseil C .P. 8/9151, approuvé le 6 décembre 1944: réglementant 
les primes accordées pour le transport des engrais chimiques.

Arrêté en conseil C.P. 9152, approuvé le 5 décembre 1944: modifiant l’ar­
rêté en conseil C.P. 8640 du 10 novembre 1944, relatif à la dépréciation 
double des taux normaux.

Arrêté en conseil C.P. 9201, approuvé le 15 décembre 1944: nommant 
A . C. MacDonald président du Conseil régional du travail en temps de guerre 
pour la Nouvelle-Ecosse et du Conseil des relations ouvrières en temps de 
guerre pour la Nouvelle-Ecosse, etc.

Airêté en conseil C.P. 9225, approuvé le 15 décembre 1944: nommant M. 
le juge D. A. McNiven président du Conseil régional du travail en temps de 
guerre pour la Saskatchewan et du Conseil des relations ouvrières en temps 
de guerre pour la Saskatchewan, etc.

Arrêté en conseil C.P. 9229, approuvé le 12 décembre 1944: conférant à 
1 adjudant général, etc., certains pouvoirs pouvant actuellement être exercés 
par le Conseil supérieur de l’armée, en vertu des dispositions de l’article 70(1) 
(ee) de Y Army Act.

Arrêté en conseil C.P. 9245, approuvé le 12 décembre 1944: autorisant à 
garder, lors de la libération, certains articles d’habilement et effets d’équipe­
ment—Corps des pompiers (civils) canadiens.

„ Arrête en conseil C.P. 9246, approuvé le 12 décembre 1944: abrogeant les 
arrêtes en, conseil se rapportant à la régie des machines-outils.

Aiiété en conseil C.P. 9265, approuvé le 12 décembre 1944: discontinuant 
le plan d -assurance contre les risques de guerre, à l’égard du grain dans les 
élévateurs^ autorisés en vertu de la Loi des grains du Canada, etc.

Arrêté en conseil C.P. 109/9267, approuvé le 13 décembre 1944: concernant 
la vente de marchandises franches de tout droit aux nationaux canadiens 
postes aux bases isolées de l’Armée américaine.

Arrêté en conseil C.P. 9271, approuvé le 15 décembre 1944: exemptant de 
la taxe de guerre sur le change les importations de fluorure de sodium employé 
au traitement de l’eau comme préservatif contre la carie dentaire.

Arrêté en conseil C.P. 9272. approuvé le 15 décembre 1944: accordant à 
la vitamine G l’entrée en franchise, l’exemption de la taxe de guerre sur le 
change, etc.

Arrêté en conseil C.P. 9303, approuvé le 15 décembre 1944: nommant M. 
A. J. Andrews administrateur de la Canadian Aircraft Instruments and 
Accessories Limited.

Airêté en conseil C.P. 9304, approuve le 15 décembre 1944: autorisant le 
remboursement, à la Corporation de la stabilisation des prix des denrées, 
Limitée, des primes qu’elle a payées sur les billes.

Arrêté en conseil C.P. 9313, approuvé le 15 décembre 1944: nommant M. 
Geo. Johns au Conseil des relations ouvrières' en temps' de guerre pour la 
Saskatchewan et au Conseil régional du travail en temps de guerre pour la 
Saskatchewan.

Arrêté en conseil C.P. 9342, approuvé le 15 décembre 1944: prolongeant 
le regime tarifaire spécial des serviettes, essuie-verre
i, Arrêté en conseil C.P. 9343, approuvé le 21 décembre 1944: abrogeant 

ai tide 2 de C.P. 7191, du 12 décembre 1941, concernant l’importation du 
caoutchouc.

Arrêté en conseil C.P. 9345, approuvé le 15 décembre 1944: autorisant la 
nomination de représentants du ministère de la Reconstruction, de la Com­
mission du tarif et de l’Office des prix agricoles auprès du Comité consultatif 
du commerce extérieur.

semence.

au

etc.



conseil C.P. 9439, approuvé le 19 décembre 1944: réglementantArrêté gu
l0S 1 S?ténen cmSïc'P. 139/9417, approuvé le 20 décembre 19/ 
la Corporation de la stabilisation des prix des denrees, Limitée, a
fil" Arrêté er^Vonsei^C.R119440^^approuvé le 19 décembre 1944: règlements

dC 1A4rtêtren\onseifctp°119470, approuvé le 21 décembre 1944: décrétant que 
les biens de l’Etat acquis après le 17 août 1944, ne seront pas assures en vertu 
de la Loi de 1942 sur l’assurance contre les risques de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 9478, approuvé le 21 décembre 1944: interdisant 
l’importation du caoutchouc brut, sauf moyennant permis. ,

Arrêté en conseil C.P. 9479, approuvé le 21 décembre 1944: révoquant 
C.P. 3773 du 7 mai 1942, concernant l’importation de véhiculés munis de
'" '"vi/i/ti/ni// C.P. 9480, approuvé le 21 décembre 1644: interdisant

2ÏlrnÇnm4:ŒTnt un 

régime tarifaire et exemptant de la taxe de guerre sur le change, etc., le petit 
lop desséché le lait écrémé, le lait de beurre, etc.

Arrêté en conseil C.P. 9483, approuvé le 21 décembre 1944: établissant un 
régime tarifaire et exemptant de la taxe de_ guerre sur le change et des taxes 
spéciales d’accise, etc., la levure, morte ou inactive.

Arrêté en conseil C.P. 9484, approuvé le 21 décembre 1944: autorisant le 
gouvernement canadien à assumer des contrats de munitions, etc., passes poui 
le compte du gouvernement de la Nouvelle-Zélande. , , ,

Arrêté en conseil C.P. 9491, approuvé le 21 décembre 1944: créant le
noste de sous-régisseur des aéronefs, etc.1 Arrêté en conseil C.P. 9505, approuvé le 21 décembre 1944: decret con­
cernant les salaires en temps de guerre—Modifications.

Arrêté en conseil C.P. 9540, approuvé le 27 décembre 1944: concernant
1C P Arrêté1 enUconse™CSpr 9541°, approuvé le 27 décembre 1944: annulant

Ceft:ajSrêt|r:en conseil*QP. 9553, approuvé le 27 décembre 1944: révisant les 
règles de procédure à l’égard de l’audition des requetes de pension résultant de
lil ^Arrêté r«Tconseil C.P. 50/9555, approuvé le 28 décembre 1944: concernant 
l’emploi des membres de l’Armée canadienne dans les entreprises au Canada
considérées comme étant dans l’interet national. 1 „ ., ,

Arrêté en conseil C.P. 67/9555, approuvé le 28 décembre 1944/ relatif au 
Canada de militaires de l’Armée canadienne condamnes par une

des

renvoi au
Cour martiale à être congédiés du service, etc.

M. l’Orateur dépose sur la Table: Rapport du bibliothécaire général du 
Parlement, qui se lit comme suit:
A l’honorable Président de la Chambre des communes:

Les bibliothécaires conjoints du Parlement ont 1 honneur de \ous présentci
le rapport de la bibliothèque pour l'année 1944.

Le Supplément au Catalogue de la bibliothèque qui contient la liste des 
livres achetés et reçus en don au cours de l’année est actuellement sous presse et 
sera distribué aussitôt que possible.
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h mo,re„dBtP,rMelHeD ^ oÏIÏ'h T X?S

May,.deux ont quitté Hnstitrtoîiï M j?G PiLn'â M S M’A TT"
îf'ÆrCT‘(été * 1 enlPl°' de la biblioihèque depuif plus de ,““e' Z 
M. Stock, pendant vingt-sept ans, et Mme Tremblay, vingt-trois am M fWnn 
a pris sa retraite après quarante-quatre ans de service Tous ces emn fS

?$iBSHnEB&>S5Soublié6 darfs kétude'des'proj^ts'd’ajmès-guerre^1,0^^1116 d,C8paCe ^ ne pas être’

bientôt leur^exportatlonT au3Can'ada.611 * * n“,S *•'* -prend,-a,eut

Respectueusement soumis,
(signé) FELIX DESROCHERS, 

F. A. HARDY,
bibliothécaires conjoints.Bibliothèque du Parlement, 

Ottawa, ce 19 mars 1945.

de Son ExecreaiîénncenîprerdU C°nSeiI >mvé r|u Roi> dépose sur la Table, par ordre 
Mines Pt 2! A? Gouverneur général,-Rapport annuel du ministère des

en f ï L“de7)SmtSf ^

1944AàSmô^ew VfÜJ T prêts consentis aux Indiens, durant l’année civile 
clause^ de 1=’article^*6) de laToi

ndietsSdu"^ntelvIé m0fantk nombre d’affranchissements sous la Loi des

ITÊ sLS^sls4 -
r itdépartemenïîsll13 et à la locati°n de étains terrains annulées 
1er ** ^ Ct dcs Re~’

la LoAd?s’terresPfédér2esrSR!C^P^TÜ adoptfLen vcr,tu des dispositions de 
rapport au Parlement. ’ ‘ ' l' "’ 9-z' chaPltre 113> article 7o, depuis le dernier

1er janvtêr^Tu MdEmh* ^7/ d’Cntr/e de hqueurs alcooliques émis du 
ûq f]p t • i 1 . ^ jre en conformité des prescriptions de l’article

1 ‘s temtoires du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927.

i
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Aussi—Copie des règlements promulgués par arrêtés en conseil adoptés en 
conformité des dispositions de la convention des oiseaux migrateurs, chapitre 16, 
des Statuts du Canada 1932-33, depuis le dernier rapport soumis au Parlement.

Aussi,—Copie des ordonnances adoptées en vertu des dispositions de 1 article 
13 de la Loi des territoires du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927 concer­
nant l’exportation des fourrures; et modifiant 1 ordonnance relative aux véhiculés 
moteurs.

Aussi,—Rapport en vertu de l’article 7 de la Loi de l’assainissement, S.R.C., 
1927, chapitre 175, au sujet de la construction de travaux de drainage.

Aussi,—Rapport sur baux, permis ou autres autorités annulés depuis le 
dernier rapport au Parlement en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 
113, article 96, (Loi des terres fédérales).

Aussi,—Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assis­
tance en vertu des dispositions de l’article 2 du chapitre 51, 17 George V, 
intitulé: “Loi concernant certaines dettes dues à la Couronne”, du 1er janvier 
1944 au 30 décembre 1944.

Aussi,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 5315, approuvé le 13 juillet 1944: 
modification des Règlements concernant l’huile et le gaz sur les réserves indiennes, 
déposé en conformité de l’article 161 de la Loi des Indiens, chapitre 98, S.R.C.,
1927.

M. Usley, membre du Conseil privé du Roi, dépose par ordre de Son Excel­
lence le Gouverneur général,—Comptes publics du Canada et Rapport de 1 Audi­
teur général pour l’année financière terminée le 31 mars 1944; Statuts du Canada, 
chapitre 27, art. 38 et 50.

Aussi,—Rapport du surintendant de l’Assurance pour l’année terminée le 
31 décembre 1943. (Volume I. Compagnies d’assurance autre que sur la vie) ; 
Statuts du Canada, 1932, ch. 45, art. 9.

Aussi,—Etat des dépenses tirées du vote pour dépenses imprévues, item 68, 
Loi des crédits 1944-45.

Aussi,—Rapport du surintendant de l’assurance sur le fonctionnement de la 
Loi sur l’assurance des anciens combattants pour l’année financière terminée le 
31 mars 1944; Statuts du Canada, 1920, ch. 54, art. 19.

Aussi,—Rapport du surintendant de l’Assurance sur le fonctionnement de 
la Loi d’assurance du service civil, pour l’année terminée le 31 mars 1944, en 
vertu de l’article 21 du chapitre 23, S.R.C., 1927.

Aussi,—Rapport de la Commission du district fédéral et état des revenus 
et dépenses de ladite commission pour l’année terminée le 31 mars 1944; Statuts 
du Canada, 1926-27, ch. 55, articles 15 et 16.

Aussi,—Rapport sur le fonctionnement de la Loi du concordat agricole de 
1943, jusqu’au 15 décembre 1943 (date d’abrogation) ; Statuts du Canada 1934, 
ch. 53, art. 19.

Aussi,—Rapport de l’auditeur sur l’état financier de la Commission cana­
dienne du prêt agricole pour l’année terminée le 31 mars 1944, y compris le 
rapport de l’auditeur sur le fonctionnement de la Loi canadienne du prêt aux 
pêcheurs pour l’année terminée le 31 mars 1944; Statuts du Canada, 1935, ch. 16, 
art. 13 et ch. 52, art. 12, et—Rapport de la commission pour l’année terminée 
le 31 mars 1944.



Aussi,—Rapports du classement des prêts et dépôt des banques à charte 
du Canada, au 30 octobre 1944; Statuts du Canada, 1944, ch. 30, art. 118 (3).

Aussi,—a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu 
de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée 
le 31 mars 1944;

b) Etat des allocations accordées aux personnes à charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière 
terminée le 31 mars 1944, et

c) Etat montrant le montant des avantages accordés en vertu de la Loi 
de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée le 31 
mars 1944; Statuts révisés du Canada, 1927, ch. 24, art. 14.

Aussi,—Liste des actionnaires des banques d’épargne de Québec au 31 
décembre 1944, en vertu de l’article 9, du chapitre 39 des Statuts du Canada, 1934.

Aussi,—Liste des actionnaires des banques à charte' du Canada au 31 
décembre 1944; Statuts du Canada, 1944, ch. 30, art. 118 (3).

Aussi,—Rapport annuel de la Banque du Canada au ministre des Finances 
pour l’année terminée le 31 décembre 1944; Statuts du Canada, 1938, ch 42 
art. 15.

Aussi,—Rapport annuel sur le fonctionnement de la Banque hvpothécaire 
centrale, pour l’année terminée le 31 décembre 1944. Statuts du Canada, 
1939, ch. 40, art. 26.

, Aussi,—Rapport du travail de la commision de contrôle du change
etranger pour l’année civile terminée le 31 décembre 1944.

Aussi,—Rapport annuel sur le fonctionnement de la loi pour favoriser les 
améliorations municipales, 1938, pour l’année terminée le 31 décembre 1944; 
Statuts du Canada, 1938, ch. 33, art. 10.

Aussi,—Copies des deux accords conclus en vertu des dispositions de la 
loi sur la conservation du change en temps de guerre, 1940-41; Statuts du 
Canada, 1940-41, ch. 2, art. 8.

Et aussi,—Rapport du surintendant de l’assurance du Dominion du Canada, 
pour l’année terminée le 31 décembre 1943.—Compagnies de prêts et de 
fiducie.

M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Règle­
ments financiers relatifs à l’aviation royale du Canada en service actif, 1945.

Aussi,—Ordres généraux et ordres de routine promulgués pour l’aviation 
royale du Canada du 28 janvier 1944 au 16 mars 1945.

Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 juillet 
1944,—Rapport montrant: 1. Combien d’avions ont été retirés du Service au 
Canada par: a) le Corps d’aviation royal canadien; b) la Royal Air Force?

2. De ces avions, combien ont été vendus: a) pour être utilisés au Canada; 
b) pour être exportés; c) combien ont été donnés pour être utilisés dans les 
ecoles techniques?

3. Combien d’avions: a) le Corps d’aviation royal canadien; b) la Royal 
Air Force ont-ils été détruits parce'qu’ils étaient démodés ou qu’ils n’étaient 
pas en état de tenir l’air?
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4. Combien d’avions retirés du service ont été remis à neuf par a) le Corps 
d’aviation royal canadien ; b) la Royal Air Force,^et qu en a-t-on fait?

5. Combien des avions susmentionnés ont été remis à neuf pour le Corps
d’aviation royal canadien ou la Royal Air Force dans des usines appartenant 
à des particuliers, et qu’en a-t-on fait? _ ,

6. Est-ce qu’à date: a) le Corps d’aviation royal canadien; b) la KoyaL 
Air Force ont vendu des avions à des particuliers? Dans l’affirmative, a qui, 
en quel nombre et de quel genre?

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport du Secrétaire d’état pour 
l’année terminée le 31 mars 1944. (Versions anglaise et française).

Aussi,—Rapport sur les positions exclues du fonctionnement de la loi du 
service civil pendant l’année civile 1944, chapitre 22, S.R.C., 1927.

Aussi,—Rapport du Commissaire des brevets pour l’année financière ter­
minée le 31 mars 1944. (Anglais et français).

Aussi,—Rapport annuel du département de l’Imprimerie et de la Papeterie 
nationales pour l’année fiscale terminée le 31 mars 1944. (V ersions anglaise 
et française).

Et aussi,—Rapport des Archives publiques du Canada pour 1 année 1944. 
(Versions anglaise et française).

Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 juin 
1944,—Etat montrant: 1. Quelle était la valeur totale d’imprimés et fournitures 
commandés pour les dépôts de matériel du Corps d’aviation royal canadien, 
dans chacune des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de 1 Alberta, 
au cours de la période de douze mois écoulés du 1er mai 1943 au 1er mai 1944.

2. A quelles maisons de commerce a-t-on donne ces commandes et quelle 
a été la valeur totale des commandes données à chacune de ces maisons au 
cours de ladite période?

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 6 juillet 1944,^ 
Etat montrant: 1. A-t-on payé les certificats de participation pour les années 
de récolte de blé 1940-41, 1941-42 et 1942-43?

2. Si non, le gouvernement peut-il donner la raison du retard.
3. Aux fins de l’impôt sur le revenu, est-ce que l’argent que reçoivent les 

cqjtivateurs par suite des certificats de participation est ^consideie comme 
faisant partie du revenu de l’année où le paiement est effectué?

4. Dans l’affirmative, le gouvernement a-t-il jugé à propos z 
adaptation appropriée afin que ces paiements soient considérés comme

un revenu pour le compte des années de récolte auxquelles ils appartiennent, c 
quand le gouvernement compte-t-il faire connaître sa décision a ce suje .

Aussi,—Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur généial, 
en date du 10 juillet 1944,—Copie de tous télégrammes, lettres, correspon­
dances et autres documents échangés entre le gouvernement federal, e /ou u 
de ses organismes, et la W. R. Carpenter (Canada) Limited et/ou toute autre 
compagnie ou personne, relativement à la construction, par la U . K. arpen 
(Canada) Limited, d’une usine de transformation du lin a Hamilton, U ano.

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 juillet 1944. 
Etat montrant:—1. Depuis 1939, combien s’est-il tenu de conferences entre les 
gouvernements fédéral et provinciaux ou entre les ministères de ci> gome 
ments?

d’en venir à
une



St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose devant la Chambre 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport de la Royale 
gendarmerie a cheval du Canada pour l’année terminée le 31 mars 1944 (Versions 
française et anglaise).

Aussi, Rapport annuel du Surintendant des pénitenciers pour l’année 
financière terminée le 31 mars 1944.

Et aussi—Rapport du ministre de la Justice en conformité du paragraphe 
3, du Reglement 21 des Règlements de la Défense du Canada. (Détention de 
personnes).

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général M. MacKinnon (Edmon­
ton-Ouest), membre du Conseil privé du Roi, dépose:—Le'cinquante-deuxième 
rapport annuel du ministère du Commerce pour l’année financière terminée le 
31 mars 1944. (Versions française et anglaise).

Aussi,-—-Copie du vingt-septième rapport annuel du Conseil national des 
anglaise)68 dU Canada pour rannée financière 1943-44. (Versions française et

Et aussi, Rapport annuel du ministère du Revenu national, comprenant 
r.es états de recettes, avec des étatsi relatifs aux importations, exportations, à 

accise et au revenu du Dominion du Canada pour l’année financière terminée 
le 31 mars 1943.
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2. Quelles ont été les dates de chacune de ces conférences et leurs sujets 
de discussions et de négociations?

3. A quelles ententes en est-on venu comme conséquence de ces conférences 
et quelles mesures législatives ont été présentées au Parlement ou quelle décision 
1 executif a-t-il prise en conséquence?

4 A-t-on fait rapport de toutes lesdites conférences et de toutes lesdites 
ententes conclues en conséquence et en a-t-on publié les délibérations?

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 31 juillet 1944 — 
Etat montrant:—!. Le gouvernement fédéral a-t-il, de 1936 jusqu’à date, retenu 
es services de la société McCarthy & McCarty, avocats, de Toronto, ou de 

1 un de ses membres?
2. Dans l’affirmative, pour quelles affaires?
3. Quels frais ont été versés dans chaque cas?

a un ordre de la Chambre, en date du 7 août, 1944—Au 
cours de chaque année, depuis septembre 1939, quel a été le total des paiements 
que le gouvernement federal a versés au Sherbrooke Taxi Service et à M. J. E. 
4 raser, de la ISouvelle-Ecosse, pour taxi, réparations et autres services et fourni- 
tures pour le compte des trois ministères de la Défense nationale, du ministère
des Munitions et approvisionnements et du ministère du Travail (Service sélectif national) r
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Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 12 août
2944,_Etat montrant :—1. Est-ce que les fonctionnaires du gouvernement
fédéral qui se sont rendus outre-mer pour y servir à titre civil sont exempts 
de l’impôt sur le revenu en ce qui concerne les traitements et/ou allocations?

2. Au cours des années 1940, 1941 et 1942, y a-t-il eu de ces fonctionnaires 
fédéraux qui ont été exempts du paiement de l’impôt sur le revenu à l’égard 
des traitements et/ou allocations?

3. Y a-t-il eu de ces fonctionnaires du gouvernement fédéral qui ont été 
exempts du paiement de l’impôt sur le revenu à l’égard des traitements et/ou 
allocations au cours de la période commençant le 1er janvier 1943?

4. Est-ce que tous les particuliers qui se sont rendus outre-mer pour y 
servir avec les services auxiliaires,—Services de guerre de la Légion canadienne, 
Y.M.C.A., Armée du Salut et Chevaliers de Colomb—ont été exempts du paie­
ment de l’impôt sur le revenu à l’égard des traitements et/ou allocations, au 
même titre que les membres de l’armée, de la marine et de l’aviation?

5. Si non, quelles concessions leur a-t-on accordées à cet égard?

M. Howe, membre du conseil privé du roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 14 août 1944,—Etat montrant:—1. Quand a-t-on 
fait vérification des comptes de la Addison Industries Limited en ce qui a trait 

776 premiers appareils de Walkie Talkie (radio ambulante), dont il est 
question dans le rapport déposé le 5 août 1944.

2. Quels sont les détails des dépenses administratives se chiffrant à $34,144., 
mentionnées dans ledit rapport?

3. Quelles sont les sommes allouées comme dépenses, dans le montant 
précité, a) pour les traitements de l’administration, y compris les particuliers à 
qui ces sommes ont été versées et le montant versé à chacun, b) pour les fourni­
tures, c) pour les frais judiciaires et à qui ils ont été versés, d) pour les frais 
de vérification et à qui ils ont été versés, e) pour les frais de voyage, en en 
donnant les détails?

4. Quel est le montant des frais mensuels d’administration payés, crédités 
ou alloués à ladite compagnie, depuis l’entrée en vigueur du contrat jusqu’au 
30 juin 1944?

5. Lesdits frais d’administration comprennent-ils ou excluent-ils les béné­
fices alloués à ladite compagnie?

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 14 août 1944,— 
Etat montrant:—1. Quelle est la valeur des parties qui servent à la production 
et/ou au montage, par la Addison Industries Limited, de chaque unité, de 
chaque espèce de l’appareil Walkie Talkie (radio ambulante) ?

2. Combien d’employés ladite compagnie a-t-elle?
3. Quelle est la moyenne du taux quotidien de salaire de chaque employé?
4. Se paie-t-il des redevances pour ledit appareil?
5. Ladite compagnie a-t-elle reçu quelques honoraires pour la préparation 

des plans? Dans l’affirmative, combien et quand?
6. Quelles facilités d’aménagement pour la préparation de plans ladite 

compagnie possédait-elle lorsqu’elle a obtenu le premier contrat?
7. Quelle est la valeur de tout l’outillage et des parties qui ont été donnés 

en sous-traités à la A. Cross & Company, de Toronto, ou vendus par cette 
dernière à la Addison Industries Limited pour servir au montage ou à la produc­
tion des Walkie Talkie (radio ambulante), au cours de chacune des années 1942, 
1943 et 1944?

8. Quels sont les noms et adresses des directeurs de ladite société A. Cross
& Company, de Toronto? >

aux



M. LaFlèche, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Rap­
port annuel de la commission canadienne de radiodiffusion pour l’année finan­
cière qui s’est terminée le 31 mars 1944. (Versions anglaise et française).

Il dépose aussi sur la Table,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 1880, 
approuvé le 19 mars 1945, nommant Albert Wentworth Trueman, écuyer, dé 
St-Jean, N.-B., comme gouverneur de la Corporation canadienne de radiodiffu­
sion, pour une période qui expirera le 1er novembre 1947.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Mackenzie (Vancou­
ver-Centre), du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:—Rapport annuel, du 
ministère des Pensions' et de la Santé publique, de la Commission canadienne des 
pensions, de la Commission des allocations aux anciens combattants, pour l’année 
financière terminée le 31 mars 1944. Précautions prises par les civils contre 
les raids aériens. (Anglais et français).

Aussi,—Règlements adoptés en vertu de la Loi du ministère des Affaires 
des anciens combattants.

Aussi,—Règlements adoptés en vertu de la Loi d’établissement des anciens 
combattants.

Et aussi, Reglements adoptes en vertu de la Loi des terres des anciens 
combattants, 1942.

M Maedonaid (ERZe de Kingston), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
la fable,—Copie des ordres généraux promulgués et publiés pour la marine 

canadienne du 25 novembre 1944, au 24 février 1945, en vertu des dispositions 
de l’article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927.

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, dépose sur la 
Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport annuel 
du ministère du Travail, pour l’année financière terminée le 31

sur

mars 1944,
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M. Michaud, membre du conseil privé du roi, dépose,—sur la Table — 
Quarantième rapport des commissaires de transport du Canada (autrefois les 
commissaires des chemins de fer) pour l’année terminée le 31 décembre,

Aussi,—Rapport sommaire des honoraires de havres pour l’année régulière
1944.

1944.
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rapport comprenant les procès-verbaux en vertu des lois suivantes: 
ministère du Travail, Loi de la conciliation et du travail, Loi des justes salaires 
et des heures de travail, Loi des enquêtes sur les différend® industriels, Loi sur 
les annuités de l’Etat, Loi de la coordination des bureaux d'emploi, Loi de 
l’éducation technique, Loi des enquêtes sur les monopoles, Loi d’aide à l’agri­
culture et de secours aux chômeurs, Loi de formation de la jeunesse,^ l’organi­
sation internationale du travail ; la main-d’œuvre et la commission de sécurité de 
la Colombie-Britannique, etc.

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose sur la Table,—par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,— 
Rapport du ministère de la Défense nationale pour Tannée financière terminée 
le 31 mars 1944. (Version anglaise et française).

Et aussi,—Copie des ordres généraux promulgués et expédiés à l’armée 
canadienne du 15 mars 1944 au 6 février 1945, (version anglaise) et du 8 mars 
1944 au 6 février 1945, (version française) en vertu des dispositions de l’article 
141, chapitre 132, S.R.C., 1927.

Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 juillet 
1944,—Etat montrant:—1. Quel est le nombre total du personnel de chaque 
grade supérieur à celui de caporal faisant actuellement partie de l’armée de 
réserve qui est d’âge militaire?

2. Du nombre indiqué en réponse à la question No 1, combien se sont 
enrôlés dans Tannée de réserve : a) avant le 1er septembre 1939; b) entre le 
1er septembre 1939 et le 1er septembre 1940; c) depuis le 1er septembre 1940?

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 août 1944,— 
Etat montrant:—Quel est, par province, le nombre total des pertes, morts, 
blessés et disparus, pour chacun des trois services, Armée, Marine et Aviation, 
depuis le commencement de la guerre jusqu’à date?

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 août 1944,— 
Etat montrant:—1. Quelles dispositions prend-on pour ramener au Canada les 
femmes et enfants des soldats qui se sont mariés en Grande-Bretagne ou 
ailleurs, alors qu’ils étaient en service actif outre-mer?

2. Quel est le nombre de ces cas et quelles dispositions a-t-on prises à 
l’égard de ces cas?

3. Leur accorde-t-on transport gratuit et frais de voyage pour rentrer 
dans leurs foyers?

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 décembre 
1944,—Etat montrant:—1. Quelles dispositions a-t-on prises à travers le Canada 
afin de permettre aux membres des forces et des services de se rendre dans 
leurs foyers à l’occasion des congés de Noël et du nouvel An?

2. Dans le but d’aider au recrutement, ne pourrait-on pas accorder quelque 
temps supplémentaire au congé habituel de cinq jours, vu que notre pays 
comporte de longs déplacements en trajet d’aller et de retour et que les hommes 
n’ont pas eu à faire le choix de leur séjour?

3. Quelles mesures est à prendre le gouvernement relativement à l’octroi de 
quelques jours en plus des cinq jours réglementaires en compensation du 
temps consacré au trajet d’aller et de retour?

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s’ajourne alors à 5 heures 45 
de l’après-midi, jusqu’à demain, à trois heures de l’après-midi.

Loi du

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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M Bruce—Mercredi prochain—Question—1. Le minis e de la Defense 
nationale possède-t-il quelques renseignements lui permettra de croire que le 
général Pearkes et ses officiers de la région militaire du Pacifique n aient pas 
rempli ses instructions les invitant à déployer leurs meilleurs efforts pour 
persuader les conscrits de se joindre à 1 armee active. ,, , ,

2. Dans l’affirmative, quels sont ces renseignements et quelles sont les
bases de cette opinion?

3. Le ministre de l’Agriculture a-t-il reçu . ,
des officiers du ministère de la Défense nationale quelques rensei­

gnera nts qui pourraient légitimer les accusations qu’il a récemment portées 
contr le général Pearkes, élevant des. doutes sur la loyauté de ce demie 
dans l’accomplissement de ses fonctions?

4 Dans l’affirmative, quels sont ces renseignements!

du ministre de la Défense
nationale ou

M Bruce—Mercredi prochain—Question—1. Des 16,000 conscrits qu un 
décret du conseil a désignés dernièrement pour servir outre-mer, combien sont
actuellement outre-mer? .

2. Est-ce que certains de ces hommes ont et en service avec la premiei e 
armée canadienne sur le front occidental? Dans l’affirmative, en quel nombre
et dans quelles unités? , 9

3. De ces 16,000 hommes, combien sont absents irrégulièrement r
4. De ceux qui sont absents irrégulièrement combien sont classés comme

déserteurs?
5. A-t-on arrêté quelques-uns de ceux qui appartenaient à chacune des 

catégories mentionnées aux questions trois et quatre? Dans 1 affirmative, 
combien?

6. Combien d’entre eux ont 
sentence a-t-on imposée dans chaque cas?

7. Est-ce que tous ces hommes seront traduits devant un tribunal militaire r
8. Est-ce que ces conscrits absents irrégulièrement avaient avec eux fusils

n o'.11 Dans l’affirmative, a-t-on recouvré ces fusils et munitions?

jugés par un tribunal militaire et quelle

M Bruce—Mercredi prochain—Question—1. Quand Samuel Carr a-t-il 
présenté sa première demande pour se faire naturaliser comme citoyen canadien? 

2 Quand lui a-t-on octroyé ses lettres de naturalisation?
3. Quelles raisons a-t-on invoquées en sa faveur pour lui octroyer des 

lettres de naturalisation?
V 1—3

Bruce—Mercredi prochain—Question—1. Let gouvernement a-t-il 
octroyé à un représentant de l’union des matelots la permission de se rendre
outre-mer et de visiter le front de guerre? , „

2 Dans l’affirmative, quel est le nom de ce représentant !
3. Le gouvernement a-t-il permis à C. H. Millard de se rendre outre-mer 

et de visiter le front de guerre?
4. En octrovant ce privilège, le gouvernement a-t-il apporte des restn 

tiens à ce que ces particuliers seraient autorisés à dire lors de leur retour au 
Canada?

M.

îLUNDI 19 MARSA.D. 1945

AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS
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M. Shaw—Mercredi prochain—Question—1. Une station du C A R O n.+. 
elle etc ouverte a Assiniboia, Sask., vers le 21 août 1944? Dans l'affirmative, 
dans quel but a-t-on ouvert cette station? •
entref les "mois SJ6/?ÎD T' 7^ ,aditc station a route principale 
quel but? Ut et de deeembre de cette année? Dans l’affirmative, dans

etQ,;3' A"t;nni h^ré lln approvisionnement de charbon pour l’hiver à ladite 
statmn apres le 21 out 1944? Dans l’affirmative, quelle quantité de charbon v
Quel a été le coût total àtL charbon? ^ * charbon à ,a station?
nibofa?A qUÇl!e date a-t"°n décidé de fermer la station du C.A.R.C. à Assi-

5 A-t-on ouvert une enquête à la station du C A R C à As<fimhmn » 
de certaines prétendues irrégularités dans la division de l’équipement? cause

t=m^' afrits;
la taxation de la gazojme, du revenu ou d’autres objets analogues?

2. Dans 1 affirmative, est-ce que ces ententes ou arrangements peuvent être 
termines au gre de 1 une ou 1 autre des parties contractantes?

3. Quel est le délai dont jouit l’une ou l’autre des parties contractantes 
pour mettre fin a 1 une ou 1 autre de ces ententes?
iqzm4' .Le.f?uvernement provincial de Québec a-t-il, depuis le 1er septembre 
1944, signifie au gouvernement fédéral son intention de mettre fin à l’une 
1 autre de ces ententes? ou

M. Aylesworth—Mercredi prochain—Question—1. Le ministère de« muni-

,Wi"-
2. Dans 1 affirmative, quels ont été les soumissionnaires 

montant des soumissions présentées? et quel était le

M. Lockhart Mercredi prochain—Question—1. Le gouvernement fournil 
il des uniformes dits “tenue de ville” aux forces armées?

2. Dans 1 affirmative, quel a été le coût total de ces uniformes jusqu’à date?

M. Lockhart—Mercredi prochain—Question—1. Jusqu’à présent Quelles 
propriétés a-t-on achetées dans le comté de Lincoln pour les faire servir h l’éta­
blissement de veterans sur des terres?

2. De qui a-t-on acheté ces propriétés?
3. Quel a été le montant total versé dans chaque cas?
4. Quelle etendue de terrain a-t-on obtenue avec chacun des achats?

2 Dans 1 affirmative, a) a quelles dates; b) pour quels projets; c) quelle 
a te la réponse des autorités fédérales? ’ 1

ou

ii CHAMBRÉ DES COMMUNES 9 GEORGE VI

4. Où Samuel Carr est-il né?
5. Quand est-il entré au Canada?
6. Quel nom portait-il lors de sa première entrée au Canada?
7. Quels nom ou noms a-t-il pris depuis cette date?
8. Quel est son emploi actuel?

P

‘•CD
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6 Dans l’affirmative, a) à quelle date a commencé cette enquête; b) à qui 
, u Ai' rnnfiée- c) le C.A.R.C. a-t-il été mis au courant de cette enquete, 

di) a-t-elle été terminée; e) quelles en ont été les conclusions; /) si une telle 
enquête n’a pas été terminée, quelle en est la raison.

M. Castleden—Mercredi prochain-QuESTioN-1. ^t-ce que les Indiens du 
Canada vivant sur les réserves ont ete compris dans 1 inscription nationale
1940?2 Les Indiens demeurant sur les réserves indiennes au. Canada sont-ils 
sujets' à l’appel pour le service militaire obligatoire en vertu des reglemen -
édictés PJJ^go-^diens^dans chaque district militaire, ont été obligés de 
subir l’instruction militaire au Canada en vertu des reglements actuel..

M. Pouliot—Mercredi prochain—Question—Depuis le commencement de la 
guerre combien a-t-il été payé chaque annee par le gouvernement federal et
tout office, commission et corporation fédérale et toute autf “'la viïe de
I. à la société légale Borden, Elliott, Sankey & Kelley, avocats, de la ville d

2. aux associés suivants de la société ci-dessus^mentionnée: a)^ foulai, 
CR ; b) B. V. Elliott, C.R., c) R. H. Sankey, C.R., d) . A. C. Kelley, e)
J. T. Johnson, /) I. G. Wahn, g) A. D. McAlpme, et h) 1 honorable C. P.
McTague, C.R?

M. D or ion—Mercredi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de toute 
correspondance et autres documents adresses au gouvernement au cours de 

la période de six mois se terminant en août 1944 relativement a la nomination 
de M. Boulianne comme maître de poste a Samt-Paul du Nord, comte 
Saguenay.

la

M. Bruce—Mercredi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous télé­
grammes correspondance et autres communications échangés en 11 1 *5 o H Pea™ â, V.C., D.S.O., M.C., et le général McNaughton, ou tout 
haut fonctionnaire du ministère de la militaire du

1. La retraite du premier comme
Pacifique^ données par ie ministère au général Pearkes et/ou à
officiers de la région militaire du Pacifique touchant es méthodes a suivre pour 
persuader le personnel de l’armée de defense territoriale a se rendre outre-

ses

mer ;3. Les rapports soumis au ministère de la Défense nationale par le geneia 
Pearkes donnant la nature et le résultat de. ses efforts et de ceux de son c a 
major dans la mise à exécution des instructions mentionnées ci-dessus.

M. Dorion—Mercredi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
télégrammes, correspondance et autres documents adressés au gouvernement au 
cours de la période de douze mois se terminant le 15 septembre 1944 relative- 
ment au bureau de poste de Rivière Colombier, dans le comte de ► aguenay.

M. Lalonde—Mercredi prochain—Adresse—Copie de tous télégrammes, 
lettres et autres documents échangés entre le gouvernement federal et le gou­
vernement de la province de Québec depuis le 1er septembre 1939 se rapportant 
à la mise en force de la conscription des hommes pour service militaire outre­
mer.

M. Perley—Mercredi prochain—Résolution—Considérant que le coût de 
production du blé et des céréales secondaires est élevé et que les prix actuels
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que reçoit le cultivateur ne sont pas en rapport avec ce qu’il doit payer pour les 
produits des autres industries; et 1 p
nnnr^Tré? V1 qUe Ÿ comPtant net que reçoit le cultivateur américain 
canadien ^ ^ 6St de beaucoup plus élevé Ûue ec 9ue reçoit le cultivateur

La Chambre est d’avis, en conséquence, que, dans l’intérêt du cultivateur 
mninsU$1 49 gouvernement devrait songer à porter le prix initial "du blé à au 
moins $1.42 (un dollar et quarante-deux cents) le boisseau, pour le blé du nord
to5o7n,Uflyn 6ntJP0t i ™ia - et «'lui ^ l'orge, de toutes qualités à 
$0.80 (quatre-vingts cents) le boissea pour l’orge en entrepôt à Fort William.

comh!ttfl!r^erCred-- prochain Résolution—Considérant que les anciens 
aui ÏÏ^onf ptïh premiere grande guerre, ainsi que leur femme et leur famille, 
ont eu I SUr - erreS en vertu de la loi d’établissement de soldats,
l’achat l t r J ^ niUSief circonstances, a de dures épreuves causées par 
nroduLd dp ï«%1 dou,tldage a.un Pnx hausse par l’inflation et par la vente des 
p oduits de la ferme a des prix peu eleves, situation provoquée par l’absence 
d’une politique agricole efficace; quee par aosence

CHAMBRE DES COMMUNES

politise de gouvernement n’assure pas le co t d la production, et que le süeete
de £5, ÎÎ2TSÊSTtKs;<chec manifeste * |,r°iet

soldPat?eden eDCOre 6n V6rtU d’Un C°ntrat aV6C la commission d’établissement de

sur

QUe fî'oiîïr, (Bow-Riyer)— Mercredi prochain—Résolution—Considérant 
1 agriculture a rarement reçu sa juste part du revenu national du Canada;

nnn Li™1s!,nt. 9ae le coût de production de tous les produits agricoles 
considérablement d’une année à l’autre, varie

la niLP i b 6St d aVlS’ en ponse9uenee, que, dans l’intérêt même de toute 
Pl n)v a’ gouvernement soit invité à établir le prix «les produits agricoles à relpm +-qm ,assurera aux cultivateurs du Canada un pourcentage annuel du

ch'ffre de ,a "grirok

gouv«mm?nf7eîïirfilPrOChai-n_RÉSOLT:TION^La Chambre est d’avis que le 
SndantTîïLhî^p ’ Vu premiere occasion, présenter une mesure législative 
tendant a 1 etablissement de zones libres ou de ports libiés au Canada.

CO 
CD

S p

=
eu



ADDENDUM

AUX
-Z

PROCÈS-VERBAUX

DU LUNDI, 19 MARS, 1945





Note du 5 mars 1945 de l’Ambassadeur des Etats-Unis au Canada au 
Secrétaire d’Etat aux Affaires extérieures transmettant une invitation au Canada 
de se faire représenter à la Conférence des Nations Unies à San-Francisco le 
25 avril 1945, dans le but de rédiger la charte d’un organisme général pour 
le maintien de la paix et de la sécurité internationales ; ainsi qu’une note de 
la même date du Secrétaire d’Etat aux Affaires extérieures acceptant l’invitation 
au nom du Gouvernement du Canada.
No 293

L’Ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique au Canada 
au Secrétaire d’Etat aux Affaires extérieures.

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
Ottawa, le 5 mars 1945.

Monsieur le Secrétaire d’État,
Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, en son nom et au nom des 

Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
de l’Union des Républiques socialistes soviétiques et de la République de 
Chine, invite le Gouvernement du Canada à se faire représenter à la Conférence 
des Nations Unies, qui se réunira le 25 avril 1945 à San-Francisco aux Etats- 
Unis d’Amérique, dans le but de rédiger la charte d’un organisme général 
international pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

Les Gouvernements ci-dessus nommés recommandent que la Conférence 
étudie, comme base de ladite charte, les propositions tendant à l’établissement 
d’un organisme général international, qui furent rendues publiques en octobre 
dernier comme résultat de la Conférence de Dumbarton Oaks, propositions^ qui 
ont maintenant été complétées par l’addition des dispositions suivantes à la 
section C du chapitre 6:

“C VOTATION
1. Chaque membre du Conseil de sécurité aura droit à une voix.
2. Les décisions du Conseil de sécurité en matières de procédure 

seront prises par un vote affirmatif de sept membres.
3. Les décisions du Conseil de sécurité en toute autre matière seront 

prises par un vote affirmatif de sept membres, y compris les votes approba­
tifs des membres permanents ; à condition, toutefois, que les décisions a 
prendre en vertu de la section A du chapitre 8 et en vertu de la deuxieme 
phrase du paragraphe premier de la section C du chapitre 8, une partie à 
un différend devra s’abstenir de voter.”
Tous renseignements additionnels relatifs aux arrangements seront transmis 

plus tard. Au cas où le Gouvernement du Canada désirerait, avant la confé­
rence, présenter des vues ou des commentaires au sujet des propositions, le 
gouvernement des Etats-Unis d’Amérique sera heureux de communiquer ces vues 
et commentaires aux autres gouvernements participants.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, les assurances renouvelées 
de ma très haute considération.

(signé) RAY ATHERTON.
3



4

Le Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures à l’Ambassadeur des Etats-Unis
d’Amérique au Canada

MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

Ottawa, le 5 mars 1945.
No 19

Excellence,

Le gouvernement du Canada est heureux d’accepter l’invitation transmise 
par votre note No 293 du 5 mars au nom des gouvernements des Etats-Unis 
d’Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques et de la République de Chine, 
de se faire représenter à une Conférence des Nations Unies qui se réunira le 
25 avril 1945 à San Francisco, dans le but de rédiger la charte d’un organisme 
général international pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

Le gouvernement du Canada est d’accord que la Conférence accepte comme 
base de ses entretiens les propositions tendant à l’établissement d’un organisme 
général international qui furent rendues publiques en octobre 1944 et qui furent 
complétées par l’addition énoncée dans votre lettre au sujet dds dispositions 
relatives à la procédure de votation au Conseil de sécurité.

Je prends bonne note de l’offre du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 
de communiquer aux autres Gouvernements participants les vues et commen­
taires concernant les propositions que le Gouvernement du Canada pourrait 
juger utile de présenter avant la conférence. Je vous écrirai de nouveau si le 
gouvernement du Canada décide de se prévaloir de cette offre.

Veuillez agréer, Excellence, les assurances renouvelées de ma très haute 
considération.

(signé) W. L. MACKENZIE KING.

Ottawa: Edmond Cloutieb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 2

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MARDI, 20 MARS 1945

Prières.

Une pétition est déposée sur la Table.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Bertrand (Laurier), 
membre du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau le quatorzième rapport 
annuel du ministère des Pêcheries. (Soixante et dix-septième rapport annuel 
des pêcheries du Dominion), pour l’année financière 1943-44.

Il dépose aussi,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 8745, approuvé le 20 
novembre 1944: relatif à l’émission des permis aux navires de pêche des Etats- 
Unis sur la côte atlantique pour l’achat de boète, glace, seines, lignes et autres 
agrès et approvisionnements.

Aussi,—Copie d’un arrêté du conseil C.P. 1106, daté le 23 février 1944, auto­
risant la distribution et le paiement de primes de pêche pour l’année financière 
1943-1944, en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 74, intitulé : “Loi 
des pêches maritimes”.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 décembre 1944,— 
Etat montrant :—Au cours de chacune des années financières écoulées de 1930- 
1931 à 1943-1944 inclusivement, 1. Quel montant a-t-on perçu des soldats- 
colons relevant de la Commission d’établissement de soldats?

2. Quels ont été les frais annuels d’administration?
3. Combien ont signé des contrats de renonciation ou ont reçu des avis 

d’évacuation dans les trente jours?

M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose devant la Chambre, 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport du ministre de 
l’Agriculture du Dominion du Canada, pour l’année terminée le 31 mars 1944. 
(Versions française et anglaise).

V 2—1
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Aussi,—Rapport sur le fonctionnement de la Loi de l’assistance agricole 
aux Prairies pour l’année-récolte 1943-44.

Aussi,—Rapport sur le fonctionnement de la Loi du rétablissement agricole 
des Prairies pour l’année financière terminée le 31 mars 1944.

Aussi,—Rapport sur les accords conclus en vertu de la Loi sur la vente 
coopérative des produits agricoles, 1939, telle que modifiée, pour l’année terminée 
le 31 mars 1944. (Versions française et anglaise).

Aussi,—Arrêté en conseil C.P. 1324, approuvé le 4 mars 1944, adopté en 
vertu des dispositions de la Loi sur les insectes nuisibles et autres fléaux, S.R.C., 
1927, chapitre 47, au sujet des pommes de terre de semence.

Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 décembre 
1944,—Etat montrant:—1. M. T.-J. Létourneau, de Lisieux, Saskatchewan, a-t-il 
été au service de quelque ministère du gouvernement fédéral au cours de la 
dernière année?

2. Dans l’affirmative, que reçoit-il en traitement, pour ses dépenses ou en 
autres montants?

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, dépose sur la 
Table,—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre, la Loi de 1942 sur la coordination de la formation profes­
sionnelle, la Loi de 1942 sur la réintégration dans les emplois civils, la Loi de 
1940 sur la mobilisation des ressources nationales, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 9597, approuvé le 3 janvier 1945: traitant des taux 
de salaire au cours de la formation professionnelle des particuliers licenciés des 
forces armées.

Arrêté en conseil C.P. 77, approuvé le 11 janvier 1945: règlements établis 
en vertu des dispositions de la Loi de 1942 sur la réintégration dans les emplois 
civils.

Arrêté en conseil C.P. 496, approuvé le 25 janvier 1945: prévoyant le main­
tien en fonction, pour la fabrication des munitions, d’employés essentiels expéri­
mentés qui appartiennent aux classes désignées dans les Règlements de la 
mobilisation.

Arrêté en conseil C.P. 692, approuvé le 1er février 1945: déterminant les 
frais de déplacement des travailleurs agricoles assignés dans des indystries de 
haute priorité pendant les mois d’hiver.

Arrêté en conseil C.P. 9471, approuvé le 1er février 1945: prévoyant la 
formation préuniversitaire de personnes licenciées des forces armées.

Arrêté en conseil C.P. 944, approuvé le 13 février 1945: prévoyant l’examen 
médical de personnes licenciées des forces navales ou aériennes et considérées 
comme aptes à faire partie de l’armée.

Arrêté en conseil C.P. 1415, approuvé le 6 mars 1945: modification des 
règlements civils du Service sélectif national.

Arrêté en conseil C.P. 1388, approuvé le 8 mars 1945: prévoyant des ententes 
avec les provinces et l’aide financière pour la formation professionnelle des 
personnes orientées par la Commission de l’assurance-chômage.

Arrêté en conseil C.P. 1648, approuvé le 8 mars 1945; prévoyant des ententes 
avec les provinces et l’aide financière pour encourager et continuer, après la 
guerre actuelle, une formation professionnelle équivalente au niveau de celle des 
écoles secondaires.

M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’une lettre, en date du 3 mars 1945, à l’honorable E. C. Manning, premier 
ministre de l’Alberta, au sujet du remboursement de la dette provinciale de la 
province de l’Alberta.
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M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi dépose sur la Table, 
—Copie d’un télégramme adressé au premier ministre du Canada par le secre-

continent américain, et le télégramme du premier ministre en repense a ce 
message.

M Mackenzie King, appuyé par M. St-Laurent, propose,—Qu’il est opportun 
les Chambres du Parlement approuvent une resolution pour envoyer des 

des Nations Unies à San Francisco dans le but de
le maintien de la

que
délégués à la Conférence , , , . , ,
rédiger la charte d’un organisme general international pour 
paix et de la sécurité internationales.

motion de M. Stirling.Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une

La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 35 minutes du soir, jusqu’à demain 
à trois heures de l’après-midi.

J. ALUSON GLEN,
Orateur.
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M. Pouliot—Jeudi prochain—Question—1. M. Charles J. Burchell, CJR 
a-t-il été associé des sociétés légales Maclean, Burchell & Ralston, de 1912 
1922, et Burchell & Ralston, de 1922 à 1926? _

2. A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada en Australie, a lerre- 
neuve et en Afrique du Sud et, dans l’affirmative quand?

3. A quelle date est-il né? >

M Castleden—Jeudi prochain—Question—1. Quel est le montant total 
des billets du Trésor que détient le ministère des Finances au nom du gouver­
nement de la Saskatchewan?

2. En quelles années, et pour quels mont 
ont-ils été acceptés des gouvernements de la

3. Quelles demandes de paiement de
gouvernements de la Saskatchewan depuis 1930? , . 0 , ,

4. Quelles remises de ces billets du Trésor les gouvernements de la Saskat­
chewan ont-ils faites depuis 1930?

ces billets

billets du Trésor a-t-on faites auxCCS

M. Pouliot—Jeudi prochain—Question—1. Le colonel Allan Angus Magee, 
C.R., a-t-il été à l’emploi du gouvernement fédéral depuis le commencement de

g2. Dans l’affirmative, dans quel ministère, sous quel membre du Cabinet, à 
quel titre particulier et pendant combien de temps?

3. Combien lui a-t-on payé chaque année en traitement et en dépenses de
subsistance et de voyage? , , T

4. Etait-il et est-il encore président de la Barclays Bank (Canada) Ltd.
et de la Barclay Trust Co. of Canada? y

5. Y avait-il quelque autre président d’une banque canadienne a charte 
qui était “fonctionnaire au salaire nominal d’un dollar par année ?

6. Dans l’affirmative, qui? , . , ^ ,,,, ,
7. M. Henry Borden, C.R., a-t-il été à l’emploi du gouvernement federal

depuis le commencement de la guerre? .
8. Dans l’affirmative, dans quel ministère, à quel titre particulier et pendant

combien de temps chaque fois? , , , , ...
9. Quelles étaient les fonctions et responsabilités de chacune des positions

énumérées à la question numéro huit?
10. Est-il directeur de la Barclay’s Bank (Canada) Ltd., et, dans 1 affirma­

tive, depuis quand?

1MARDI 20 MARSA.D. 1945

AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Ross (Hamilton-Est)—Jeudi prochain—Question—1. Le gouvernement 
a-t-il confisqué les brevets et formules appartenant aux aubains ennemis.

2. Dans l’affirmative, ces brevets sont-ils à la disposition des industries
canadiennes?

M. Dorion—Jeudi prochain—Question—Quel est le nombre et quelle est 
l’origine raciale des réfugiés qui ont été admis au Canada du 1er mars 1944 a 
1er mars 1945?
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4. M James Gordon Fogo, C.R., a-t-il été associé des sociétés légales 
Ralston & Hanway, d’Amherst, N.-E., en 1924, et Burchell & Ralston de Hali­
fax, en 1925 et 1926?

5. Est-il encore actuellement associé de la société légale Burchell & Co.?
6. A-t-il été nommé coordinateur adjoint des contrôles au ministère des 

Munitions et approvisionnements et, dans l’affirmative, quand?
7. M. Joseph Gerald Godsoe a-t-il été associé de la société Burchell tfe Co 

dans la pratique du droit, à Halifax, de 1928 à 1930?
8. A-t-il été nommé coordinateur des contrôles et président de la Commission 

de contrôle des industries en temps de guerre au ministère des Munitions et 
approvisionnements?

9. Dans l’affirmative, quand et à qui a-t-il succédé?
10. M John Doherty Kearney, C.R, a-t-il été associé de la société légale 

Ralston, Kearney & Duquel, de Montréal, et, dans l’affirmative, jusqu’à quand?
,, /y. 11 * A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada en Irlande et, dans 
1 affirmative, quand?

12. M Stuart Bowman Ralston a-t-il fait partie de la société légale Ralston, 
Keamey & Duquet, de Montréal, et plus tard de la sociét légale Keamey, 
Duquet & MacKay, de Montréal?

13. Quel âge a-t-il et quand a-t-il été admis à la pratique du droit?
14. A-t-il été chargé de certain travail au bureau des brevets et du droit 

d auteur?
15. Dans l’affirmative, de quelle date à quelle date, quel travail a-t-il 

accompli et combien lui a-t-on payé à lui ou à la société légale dont il fait 
partie, pour son travail et pour ses dépenses de subsistance et de voyage?

16. A-t-il soumis un rapport?
17. Dans l’affirmative, à qui et quand?
18. A-t-il fait quelques recommandations ?
19. Dans 1 affirmative, quelles étaient-elles, et ont-elles été acceptées et 

mises en vigueur par le gouvernement?

: • ï°uh°t Jeudi prochain—Question—Quelles sont les personnes, com- 
pagnies et successions de qui le gouvernement a acheté des propriétés immo- 
Di îeres dans la ville d Ottawa depuis le commencement de la guerre, et combien 
a-t-on paye a chacune d’entre elles?

-1. Poidiot Jeudi prochain—Question—Depuis le commencement de la 
guerre, combien le gouvernement fédéral et tout office, commission et corpora- 
tion tederales et toute autre agence fédérale ont-ils payé, chaque année: 1. Aux 
sociétés legales Keamey & Duquet, avocats, de la ville de Montréal, et Keamey, 
Duquet & MacKay, avocats, de la ville de Montréal?

2. Aux associés suivants des sociétés mentionnées ci-dessus: a) J. D. 
Kearney CR.; b) J. E. L. Duquet; c) R. de W. MacKay; d) W. Mitchell; 
e) S. B. Ralston; /) D. L. Gales?

M. Pouliot Jeudi prochain—Question—Depuis le commencement de la 
guerre, combien le gouvernement fédéral et tout office, commission et corporation 
fédérales^ et toute autre agence fédérale ont-ils payé, chaque année: 1 A la 
société legale Burchell, Smith, Parker & Fogo, avocats, de la ville de Halifax?

2- Aux associés suivants de la société mentionnée ci-dessus: a) C. J Bur- 
chell, C.R ô) F. D. Smith, C.R., c) E. T. Parker, C.R., d). J. Gordon Fogo, 
C R-, F) AA. H. Jost, /) C. At. Burchell, g) A. J. Meagher?

ii CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI
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Mme Neilsen—Jeudi prochain—Question—1. Quel est le texte du traite 
de Haldimand en vertu duquel la population des Indiens des Six Nations s est 
installée sur le territoire des deux rives de la rivière Grand en Ontario?

2 Quelles sont les clauses du bail en vertu duquel le territoire cédé à la 
population des Indiens des Six Nations aux termes du traité de Haldimand a ete 
loué au capitaine Joseph Brant et quel est le montant du loyer.

3 Quel est le montant total de l’argent^-propriété de la population des 
Indiens des Six Nations—actuellement entre les mains du département des 
Affaires indiennes et à quoi sert-il et comment est-il géré?

M. Knowles—Jeudi prochain—Question—1. La Commission de l’assuran­
ce-chômage occupe-t-elle quelque local de bureau dans la ville de Regina : Dans 
l’affirmative, quel local et de qui l’a-t-elle loué?

2. Quels loyers paie-t-on pour les divers locaux occupés dont il est fait 
mention ci-dessus?

3. Y a-t-il eu quelque augmentation de ces loyers au cours des» trois dernières 
années? Dans l’affirmative, de quels montant ou montants et à quelles date 
ou dates?

4. L’administration des loyers de la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre a-t-elle approuvé l’une quelconque de ces augmentations? 
Dans l’affirmative, quand?

M. Nicholson—Jeudi prochain—Question—1. Quelle est la valeur totale
au cours de la guerre?des contrats adjugés à la Piggot Construction Company

2. Quelle a été la valeur des contrats (s’il en est) adjugés pendant que M. 
Piggot a été président de la Wartime Homing Limited?

M. Winkler—Jeudi prochain—Question—1. Combien le gouvernement 
a-t-il remis de la taxe d’accise, par 100 livres de sucre raffiné, aux producteurs 
de betterave à sucre en septembre 1943?

2. Le gouvernement a-t-il fait quelque remise à l’industrie du sucre de 
pendant la même période, à savoir septembre 1943, ou en toute autre

3. En 1940, 1941 et 1942, à combien s’élevait le droit, augmenté de la taxe 
de guerre de 10 pour cent, sur le sucre de canne raffiné par sac de sucre raffiné 
de cent livres?

4. Le décret du conseil C.P. 6582, en date du 27 juillet 1942, a-t-il abrogé 
le droit d’importation sur le sucre de canne raffiné et la taxe de guerre de 10 
pour cent?

5. Quel montant d’argent a été versé dans le fonds de stabilisation du sucre 
établi par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre le 6 juin 
1940? a) Combien l’industrie du sucre de betterave a-t-elle versé par année 
depuis l’établissement de ce fonds en 1940? b) Combien l’industrie du sucre de 
canne a-t-elle versé par année depuis l’établissement de ce fonds en 1940?

canne 
période?

*M. Pouliot—Jeudi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de toute cor­
respondance relative à la nomination de M. Stuart Bowman Ralston pour accom­
plir certain travail au bureau des brevets et du droit d’auteur et de ses 
rapports au chef du département intéressé.

*M. Fair—Jeudi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous télé­
grammes, lettres, pétitions, dossiers ou autres communications reçus par le
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Premier ministre, le ministre des Affaires; des anciens combattants, le ministre 
des Mines et ressources, le directeur du rétablissement des soldats et de la loi 
sur les terres aux anciens combattants ou tout autre fonctionnaire du gouver­
nement au sujet de la requête de l’Association des soldats-colons du Canada 
demandant que les anciens combattants de la première Grande guerre, détenant 
des contrats avec la Commission de l’établissement de soldats au 31 mars 1944, 
reçoivent le titre incontesté de leurs terres sans autres déboursés après ladite 
date.

M. Fair Jeudi prochain—Bill intitulé: “Loi modifiant la Loi des élections 
fédérales, 1938”.

M. Fair Jeudi prochain—Bill intitulé: “Loi modifiant la Loi sur la Com­
mission canadienne du blé, 1935”.
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La question suivante qui figurait au feuilleton a été changée en ordre de 
rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 1 officier de 
la Chambre chargé de cet.ordre en a été mis au courant, à savoir:

Par M. Pouliot—Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-il été 
payé chaque année par le gouvernement fédéral et tout office, commission et 
corporation fédérale et toute autre agence fédérale: 1. à la société légale Borden, 
Elliott, Sankey & Kelley, avocats, de la ville de Toronto;

2, aux associés suivants de la société ci-dessus mentionnée: a)H. Borden, 
B. V. Elliott, C.R., c) R. H. Sankey, C.R., d) W. A. G. Kelley, e) 
nson, /) I. G. Wahn, g) A. D. McAlpine, et h) l’honorable C. P.

C.R. ;
J. T.
McTague, C.R ?

L’adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur general a ete votee et 
un ordre de la Chambre a été émis à l’officier compétent :

Par M. Lalonde—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général—Copie 
de tous télégrammes, lettres et autres documents échangés entre le gouvernement 
fédéral et le gouvernement de la province de Québec depuis le 1er septembre 
1939 se rapportant à la mise en force de la conscription des hommes pour service 
militaire outre-mer. .

V 3—1
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No 3

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MERCREDI, 21 MARS 1945

Prières.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le premier rapport du Greffier 
des pétitions déclarant qu’il a examiné la pétition présentée le 20 courant par 
M. Raymond, à savoir :

D’Emile Bernier, de Montréal, P.Q., et d’environ 100,000 à 150,000 autres, 
opposés à toute modification à la Loi de l’Immigration,
et il constate que la requête formulée dans le texte de ladite pétition est adressée 

gouvernement, canadien et non pas à la Chambre des communes.

Pour ce motif, il déclare ladite pétition irrecevable.

au
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Par M. Bruce Ordre de la Chambre—Copie de tous télégrammes, corres­
pondance et autres communications échangés entre le major-général G. H. 
Pearkes, V.C., D.S.O., M.C., et le général McNaughton, ou tout haut fonction­
naire du ministère de la Défense nationale, concernant:

1. La retraite du premier comme commandant de la région militaire du 
Pacifique;

2. Les instructions données par le ministère au général Pearkes et/ou à 
officiers de la région militaire du Pacifique touchant les méthodes à suivre pour 
persuader le personnel de l’armee de defense territoriale à se rendre outre­
mer;

ses

3. Les rapports soumis au ministère de la Défense nationale par le général 
Pearkes donnant la nature et le résultat de ses efforts et de ceux de son état- 
major dans la mise à exécution des instructions mentionnées ci-dessus.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Mackenzie King,—Qu il est opportun que les Chambres du Parlement 
approuvent une résolution pour envoyer des délégués à la Conférence des 
Nations Unies a San Francisco dans le but de rédiger la charte d’un organisme 
générai international pour le maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales.

Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Roebuck.

La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 45 minutes du soir, jusqu’à demain 
à trois heures de l’après-midi.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. White—Vendredi prochain—Question—1. Relativement à l'article 3 de 
la Loi de 1944 sur l’assurance des anciens combattants, le produit d’une police 
d’assurance est-il sujet aux droits successoraux?

2. Le produit d’une police d’assurance payable comme une rente viagère ou 
comme une annuité pour un certain nombre d’années est-il sujet à l’impôt sur 
le revenu?

M. Ross (Souris)—Vendredi prochain—Question—1. A-t-on accordé une 
pension au général Andrew McNaughton à la suite de sa retraite de l’armée 
canadienne au cours de la guerre actuelle?

2. Dans l’affirmative, quel en est le montant annuel?
3. Sur quoi s’est-on fondé pour accorder cette pension?
M. Ross (Souris)—Vendredi prochain—Question—1. Combien de livres de 

bœuf de boucherie y a-t-il au Canada actuellement?
2. Combien de livres de porc de boucherie y a-t-il au Canada actuellement?
3. Combien de livres de mouton ou d’agneau de boucherie y a-t-il au Canada 

actuellement?
M. Ross (Souris)—Vendredi prochain—Question—1. Quel montant, par 

boisseau, paiera-t-on sur les certificats de participation pour les diverses qualités 
de blé de la récolte de 1943 délivré par les producteurs?

2. Quand la Commission canadienne du blé versera-t-elle ces paiements ?
M. Ross (Souris)—Vendredi prochain—Question—Par province et par 

mois, combien d’hommes les établissements de salaison de viandes ou abattoirs 
au Canada ont-ils congédiés depuis le 1er décembre 1944?

M. Bruce—Vendredi prochain—Question—1. Le ministre de la Défense 
nationale possède-t-il quelques renseignements lui permettant de croire que le 
général Pearkes et ses officiers de la région militaire du Pacifique n’aient pas 
rempli ses instructions les invitant à déployer leurs meilleurs efforts pour 
persuader les conscrits de se joindre à l’armée active?

2. Dans l'affirmative, quels sont ces renseignements et quelles sont les bases 
de cette opinion?

3. Trouve-t-on dans les dossiers du ministère de la Défense nationale 
quelques renseignements qui démontrent que le général Pearkes n’ait pas fidèle­
ment accompli ses devoirs en obtenant que le personnel de l’armée de défense 
territoriale relevant de son commandement s’enrôle pour le service général?

4. Dans l’affirmative, quels sont les détails qui y sont donnés?
5. Le ministre de la Défense nationale a-t-il communiqué quelques ren­

seignements à cet effet au ministre de l’Agriculture?
6. Dans l’affirmative, quels ont été ces renseignements?
M. Hatfield—Vendredi prochain—Question—1. Les femmes non domiciliées 

au pays, qui ont épousé des membres des forces armées outre-mer actuellement 
au Canada ou qui le seront avant l’élection, ont-ellës le droit de vote?

2. S’il n’en est pas ainsi, y a-t-il des dispositions dans la Loi des élections 
qui leur donnent le droit de suffrage?

M. Hatfield—Vendredi prochain—Question—1. Combien de magasins et 
de postes de commerce la Hudson Bay Company possède-t-elle dans les proviriues 
de l’Ouest et en Colombie-Britannique?
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2. La Hudson Bay Company est-elle exempte du paiement de l’impôt 
le revenu et de toutes les autres taxes spéciales de guerre?

3. La compagnie est-elle exempte du paiement des droits d’importation et 
de la taxe de vente?

M. Hatfield—Vendredi prochain—Question—1. Combien a-t-on acheté de 
fermes dans les comtes de Victoria et de Carleton, Nouveau-Brunswick, en vertu 
de la Loi sur les terres aux anciens combattants?

2. De qui a-t-on acheté chacune de ces fermes?
3. Quel en a été le prix d’achat pour chacune?
4. Sur combien de ces fermes se sont établis des anciens combattants?
5. Si ces fermes ne sont pas toutes occupées, quelles mesures prend-on pour 

les maintenir en culture jusqu’à leur occupation?
M. Hatfield—Vendredi prochain—Question—Au cours des années 1941, 

1942, 1943 et 1944, quelle aide financière, sous forme de subventions ou de primes, 
a-t-on accordée aux producteurs de pommes de la Nouvelle-Ecosse, de la 
Colombie-Britannique, de Québec, d’Ontario et du Nouveau-Brunswick?

M. Raymond—Vendredi prochain—Question—Quelles sont les nations qui 
n’ont pas fourni leur quote-part pour défrayer les dépenses d’administration de 
1 ’U.N.R.R.A.?

sur

M. Aylesworth—Vendredi prochain—Question—1. Le gouvernement a-t-il 
versé quelque subvention à la Kingston Cold Storage au cours des années 1943 
et 1944?

2. Dans l’affirmative, quel a été le montant de la subvention?
3. Le gouvernement a-t-il versé quelque somme d’argent à la Kingston Cold 

Storage au cours des années 1943 et 1944?
4. Dans l’affirmatiye, quel a été le montant de ces paiements et pourquoi 

ont-ils été accordés?
M. Fraser (Peterborough-Ouest )—Vendredi prochain—Question—1. Quelle 

somme la construction, l’installation et l’outillage de la Genelco Ltd. repré­
sentent-ils comme placement de capitaux par le gouvernement?

2. La Genelco Ltd. est-elle à remplir des commandes du gouvernement?
3. Dans l’affirmative, combien de temps prendra-t-elle pour mener à bonne 

fin ces contrats?
4. Aura-t-on besoin du personnel ouvrier actuel jusqu’à l’achèvement des 

commandes?
5. La Genelco Ltd. a-t-elle congédié quelques ouvriers cette année?
6. Dans l’affirmative, quel en est le nombre?
7. A-t-on déménagé de l’outillage ou du matériel de la Genelco Ltd.? Dans 

1 affirmative, quel outillage ou matériel?
8. Le gouvernement vendra-t-il les immeubles, l’outillage et le matériel de 

la Genelco Ltd.?
9. Dans l’affirmative, quel prix d’achat le gouvernement demande-t-il?
M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Vendredi prochain—Question—1. La 

Corporation des biens de guerre a-t-elle vendu des camions lourds?
2. Dans l’affirmative, à qui les a-t-elle vendus?
3. Combien de camions a-t-on vendus?
4. A-t-on vendu des camions à conduite indépendante sur les quatre roues?
5. Dans l’affirmative, à qui et en quel nombre?
*M. Wright—Vendredi prochain—Adresse—Copie de tous télégrammes, 

correspondance et autres communications échangés, depuis 1938 jusqu’à date, 
entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la province de la Saskat­
chewan relativement aux prêts pour les graines de semence consentis en 1938.

■

Ottawa : Edmond Cloütibh, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.



JEUDI 22 MARSAD. 1945 39

No 4

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU JEUDI, 22 MARS 1945

Prières.

M. l’Orateur dépose sur la Table,—Rapports de la Commission du 
civil reclassifiant certaines positions dans le personnel de la Chambre des 
munes, et approuvant la nomination d’une secrétaire de haut fonctionnaire à la 
bibliothèque du Parlement, comme suit :

service
com-

Le 8 janvier 1945.

COMMISSION DU SERVICE CIVIL DU CANADA
La Commission du service civil, à la demande du Greffier de la Chambre 

des communes, et en conformité de l’article 61 de la Loi du service civil, désire 
respectueusement soumettre à l’examen bienveillant de la Chambre et à 
approbation, les changements suivants de rémunération :

Conformément à l’article 12 de la Loi du service civil, la Commission du 
service civil recommande l’approbation des changements suivants, à compter du 
1er octobre 1944:
Sergent du service de sûreté

Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement:
Par année: $1,740, $1,800, $1,860, $1,920 
Allocation: L’uniforme 

soit modifiée de la façon suivante:
Par année: $1,800, $1,920, $2.040, $2,100 
Allocation: L’uniforme

son

Chef adjoint du service de sécurité
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement: 

Par année: $1,800, $1,920, $2,040 
Allocation: L’uniforme 

soit modifiée de la façon suivante:
Par année: $1,800, $1,920, $2,040, $2,100 
Allocation: L’uniforme

V 4- 1
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Chef du service de sécurité
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement : 

Par année: $1,800, $1,920, $2,040, $2,100 
Allocation: L’uniforme 

soit modifiée de la façon suivante:
Par année: $2,100, $2,220, $2,340, $2,400 
Allocation : L’uniforme

Chef du service de la distribution parlementaire
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement: 

Par année: $1,920, $2,040, $2,160, $2,280, $2,400 
soit modifiée de la façon suivante:

Par année: $2,700, $2,820, $2,940, $3,060, $3,180, $3,300

Chef des pages
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement:

Par année: $1,320, $1,380, $1,440, $1,500, $1,560 
soit modifiée de la façon suivante:

Par année: $1,440, $1,500, $1,560, $1,620, $1,680

Surveillant du service de ménage, édifice du Parlement
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement:

Par année: $1.740, $1,800, $1,860, $1,920 
soit modifiée de la façon suivante:

Par année: $1,800, $1,920, $2,040, $2,100

Chef d’équipement, acheteur et garde-magasin
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement:

Par année: $1,740, $1,800. $1,860, $1,920, $1,980 
soit modifiée de la façon suivante:

Par année: $1,800, $1,920, $2,040, $2,100

Messager en chef du Parlement
Que la rémunération de cette classe, qui est actuellement :

Par année: $1,740, $1,860, $1,980 
soit modifiée de la façon suivante:

Par année: $1,800, $1,920, $2,040, $2,100
Note: Tous ceux qui à présent reçoivent une rémunération de $1,740- 

$2,220 ( 1201 continueront d’être rémunérés au même taux.

On recommande aussi de créer la nouvelle classe suivante: 
Constable, service de sécurité, édifice du Parlement 

Rémunération—
Par année: $1,500, $1,560, $1,620, $1,680, $1,740, $1,800 

Applicable à toute nomination à venir. 
$1,740, $1,800, $1,860, $1,920 
Applicable aux présents titulaires.

Allocation : L’uniforme
Il est jugé que les fonctions et les responsabilités attachées aux classes 

d’emploi précitées justifient les rémunérations recommandées.
(signé) C. H. BLAND,

Président.
(signé) J. H. STITT,

('ommissaire.
(signé) A. THIVIERGE

('ommissaire.
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15 décembre 1944.

COMMISSION DU SERVICE CIVIL DU CANADA
A l’honorable Orateur df. la Chambre des communes 

et À l’Orateur du Sénat

La Commission du service civil, à la demande de la bibliothèque du Parle­
ment, et en conformité des dispositions des articles 61 et 9 de la Loi du service 
civil, désire respectueusement soumettre à l’examen bienveillant et à l’approba­
tion, par résolution, des Chambres du Parlement, le rapport suivant:

On recommande de modifier l’organisation de la bibliothèque du Parlement 
par la création d’une position permanente de secrétaire de haut fonctionnaire 
($1,740-2,100) (120), à dater du moment où la position est créée.

Mlle Winefride Raye, que l’on se propose de nommer à cette fonction, est à 
l’emploi du gouvernement fédéral depuis plus de vingt-trois ans. Depuis le 
mois d’août 1927 elle occupe à la bibliothèque du Parlement le poste de secré­
taire sténographe. En considération de l’expérience et des qualifications de Mlle 
Raye pour ce poste, on considère qu’il est d’intérêt public de lui procurer une 
situation permanente.

L’article 59 de la Loi du service civil se lit comme suit:
Lorsque la Commission décide qu’il n’est ni praticable, ni dans 

l’intérêt public d’appliquer la présente loi à un ou plusieurs emplois, elle 
peut, avec l’approbation du Gouverneur en conseil, les soustraire, en 
totalité ou en partie, à l’application de la loi, et édicter les règlements 
qu’elle juge convenables concernant le mode d’action à leur égard.

En conséquence, il est recommandé, en vertu des dispositions de l’article 
59 de la Loi du service civil, que la position permanente de secrétaire de haut 
fonctionnaire ci-haut mentionnée soit exempte des dispositions de l’article 20 
de ladite loi, afin que Mlle Winefride Raye soit nommée à titre permanent sans 
concours, mais qu’à tout autre égard cette position soit assujettie aux disposi­
tions de la Loi du service civil. Il est aussi recommandé que cette exception ne 
s’applique qu’au cas de la nomination de Mlle Raye.

En considération des longs états de service de Mlle Raye il n’est pas consi­
déré d’intérêt public de tenir un examen par concours pour cette situation.

(signé) C. H. BLAND,
Président.

J. H. STITT(signé)
Corn missaire.

(signé) A. THIVIERGE,
Commissaire.

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie des ordres généraux promulgués et publiés pour la marine 
canadienne en date du 3 mars 1945, en vertu des dispositions de l’article 44, 
chapitre 139, S.R.C., 1927.

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, dépose sur la 
Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Quatrième rapport 
annuel du comité consultatif de l'assurance-chômage sur l’état financier du fonds 
d’assurance-chômage, au 31 décembre 1944.

V 4—14
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Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M. Pouliot—1. Le colonel Allan Angus Magee, C.R., a-t-il été à l’emploi 
du gouvernement fédéral depuis le commencement de la guerre?

2. Dans l’affirmative, dans quel ministère, sous quel membre du Cabinet, à 
quel titre particulier et pendant combien de temps?

3. Combien lui a-t-on payé chaque année en traitement et en dépenses de 
subsistance et de voyage?

4. Etait-il et est-il encore président de la Barclay’s Bank (Canada) Ltd. 
et de la Barclay Trust Co. of Canada?

5. Y avait-il quelque autre président d’une banque canadienne à charte 
qui était “fonctionnaire au salaire nominal d’un dollar par année”?

6. Dans l’affirmative, qui?
7. M. Henry Borden, C.R., a-t-il été à l’emploi du gouvernement fédéral 

depuis le commencement de la guerre?
8. Dans l’affirmative, dans quel ministère, à quel titre particulier et pendant 

combien de temps chaque fois?
9. Quelles étaient les fonctions et responsabilités de chacune des positions 

énumérées à la question numéro huit?
10. Est-il directeur de la Barclay’s Bank (CanadaJ Ltd., et, dans l’affirma­

tive, depuis quand?

Par M. Pouliot-^-1. M. Charles J. Burchell, C.R., a-t-il été associé des 
sociétés légales Maclean, Burchell & Ralston, de 1912 à 1922, et Burchell & 
Ralston, de 1922 à 1926?

2. A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada en Australie, à Terre- 
Neuve et en Afrique du Sud et, dans l'affirmative, quand?

3. A quelle date est-il né?
4. M. James Gordon Fogo, C.R., a-t-il été associé des sociétés légales 

Ralston & Hanway, d’Amherst, N.-E., en 1924, et Bxtrchell & Ralston, de Hali­
fax, en 1925 et 1926?

5. Est-il encore actuellement associé de la société légale Burchell & Co.l
6. A-t-il été nommé coordinateur adjoint des contrôles au ministère des 

Munitions et approvisionnements et, dans l’affirmative, quand?
7. M. Joseph Gerald Godsoe a-t-il été associé de la société Burchell cfc Co., 

dans la pratique du droit, à Halifax, de 1928 à 1930?
8. A-t-il été nommé coordinateur des contrôles et président de la Commission 

de contrôle des industries en temps de guerre au ministère des Munitions et 
approvisionnements?

9. Dans l’affirmative, quand et à qui a-t-il succédé?
10. M. John Doherty Kearney, C.R., a-t-il été associé de la société légale 

Ralston, Kearney & Duquet, de Montréal, et, dans l’affirmative, jusqu’à quand?
11. A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada ,en Irlande et, dans 

l’affirmative, quand?
12. M. Stuart Bowman Ralston a-t-il fait partie de la société légale Ralston, 

Kearney & Duquet, de Montréal, et plus tard de la société légale Keamey, 
Duquet & MacKay, de Montréal?

13. Quel âge a-t-il et quand a-t-il été admis à la pratique du droit?
14. A-t-il été chargé de certain travail au bureau des brevets et du droit

d’auteur?
15. Dans l’affirmative, de quelle date à quelle date, quel travail a-t-il 

accompli et combien lui a-t-on payé à lui ou à la société légale dont il fait 
partie, pour son travail et pour ses dépenses de subsistance et de voyage?

16. A-t-il soumis un rapport?
17. Dans l’affirmative, à qui et quand?
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18. A-t-il fait quelques recommandations?
19. Dans l’affirmative, quelles étaient-elles, et ont-elles été acceptées et 

mises en vigueur par le gouvernement?

Par M. Pouliot—Depuis le commencement de la guerre, combien le gouverne­
ment fédéral et tout office, commission et corporation fédéraux et toute autre 
agence fédérale ont-ils payé, chaque année: 1. A la société légale Burchett, Smith, 
Parker & Fogo, avocats, de la ville de Halifax?

2. Aux associés suivants de la société mentionnée ci-dessus : n) C. J. Bur- 
chell, C.R., b) F. D. Smith, C.R., c) E. T. Parker, C.R., d) J. Gordon Fogo, 
C.R., e) W. H. Jost, /) C. W. Burchell, g) A. J. Meagher?

Par M. Pouliot—Depuis le commencement de la guerre, combien le gouver­
nement fédéral et tout office, commission et corporation fédéraux et toute autre 
agence fédérale ont-ils payé, chaque année: 1. Aux sociétés légales Kearney & 
Duquet, avocats, de la ville de Montréal, et Kearney, Duquet & MacKay, 
avocats, de la ville de Montréal?

2. Aux associés suivants des sociétés mentionnées ci-dessus: a) J. D. 
Kearney, C.R.; b) J. E.H. Duquet ; c) R. de W. MacKay ; d) W. Mitchell ; 
e) S. B. Ralston; /) D. L. Gales?

Par M. Pouliot—Quelles sont les personnes, compagnies et successions de qui 
le gouvernement a acheté des propriétés immobilières dans la ville d’Ottawa 
depuis le commencement de la guerre, et combien a-t-on payé à chacune d’entre 
elles?

Par Mme Nielsen—1. Quel est le texte du traité de Haldimand en vertu 
duquel la population des Indiens des Six Nations s’est installée sur le territoire 
des deux rives de la rivière Grand en Ontario?

2. Quelles sont les clauses du bail en vertu duquel le territoire cédé à la 
population des Indiens des Six Nations aux termes du traité de Haldimand a été 
loué au capitaine Joseph Brant et quel est le montant du loyer?

3. Quel est le montant total de l’argent—propriété de la population des 
Indiens des Six Nations—actuellement entre les mains du département des 
Affaires indiennes et à quoi sert-il et comment est-il géré?

Par M. Winkler—1. Combien le gouvernement a-t-il remis de la taxe d’accise, 
par 100 livres de sucre raffiné, aux producteurs de betterave*à sucre en septembre
1943?

2. Le gouvernement a-t-il fait quelque remise à l’industrie du sucre de 
canne pendant la même période, à savoir septembre 1943, ou en toute autre 
période?

3. En 1940, 1941 et 1942, à combien s’élevait le droit, augmenté de la taxe 
de guerre de 10 pour cent, sur le sucre de canne raffiné par sac de sucre raffiné 
de cent livres?

4. Le décret du conseil C.P. 6582, en date du 27 juillet 1942, a-t-il abrogé 
le droit d’importation sur le sucre de canne raffiné et la taxe de guerre de 10 
pour cent?

5. Quel montant d’argent a été versé dans le fonds de stabilisation du sucre 
établi par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre le 6 juin 
1940? a) Combien l’industrie du sucre de betterave a-t-elle versé par année 
depuis l’établissement de ce fonds en 1940? b) Combien l’industrie du sucre de 
canne a-t-elle versé par année depuis l’établissement de ce fonds en 1940?
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La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Mackenzie King,—Qu’il est opportun que les Chambres du Parlement 
approuvent une résolution pour envoyer des délégués à la Conférence des 
Nations Unies à San Francisco dans le but de- rédiger la charte d’un organisme 
général international pour le maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales.

Et le débat se poursuivant ; ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Blackmore.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 40 minutes du soir, jusqu’à demain 
à trois heures de l’après-midi.

J. ALLISON GLEN,
Orateur,

\



M. Wright—Lundi prochain—Question—1. Quelle est l’étendue totale des 
terres que le gouvernement a achetées pour 1 établissement des anciens com­
battants sur des terres, dans chacune des provinces du Canada, jusqu à date, 

de terre, b) des fermes permanentes?
est l’étendue totale sur laquelle le gouvernement a une option 

dans chaque cas: a) des lopins de terre, b) des fermes permanentes? ^
fait l’inspection jusqu’à date: a)

a) des
‘2.

3. Quelle est l’étendue totale dont on 
des lopins de terre, b) des fermes permanentes?

4. Quel est le nombre total d’unités achetées jusqu’à date dans chaque 
province: a) de lopins de terre, b) de fermes permanentes?

5. Quelle est, jusqu’à date, la moyenne du coût, de l’acre, des terres achetées 
dans chaque province: a) des lopins de terre, b) des fermes permanentes?

JEUDI 22 MARSA.D. 1945

AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Blackmore—Lundi prochain—Question—1. Qui est l’administrateur du 
sucre pour le Canada?

2. Qui est l’administrateur suppléant du sucre pour le Canada.
3. L’un ou l’autre de ces particuliers était-il associé directement ou indi­

rectement à l’industrie du sucre de canne? ., , .
4. L’un ou l’autre d’entre eux est-il encore associe a 1 industrie du sucre

de canne?

M. Fair—Lundi prochain—Question—Au 
financières de 1930-31 à 1943-44 inclusivement, quelle somme, a) sur le prin­
cipal, b) en intérêts, a-t-on perçue des soldats-colons relevant de la Commission 
d’établissement de soldats (à l’exclusion des colons civils) ?

M. Homuth—Lundi prochain—Question—1. A-t-on utilisé les troupes mo- 
bilisées en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales dans les 
entreprises de construction dans la ville de Toronto? Dans 1 affirmative, dans 
quelles entreprises?

2. Quelles compagnies détenaient ces contrats?
3. Qui a donné l’autorisation d’utiliser ces troupes?
4. Quel salaire, de l’heure, a-t-on payé à ces troupes dans les diverses 

entreprises?
5. Les salaires ont-ils été payés directement aux troupes.
6. De quels régiments provenaient ces troupes?

M Noseworthy—Lundi prochain—Question—1. Y a-t-il des clauses d’achat 
facultatif ou d’autres dans le contrat conclu entre le gouvernement et la Defence 
Industries Limited concernant l’utilisation de l’usine exploitée par cette compa­
gnie à Parry Sound, Ontario?

2. Dans l’affirmative, quelles sont les dispositions de ces clauses !

M. Senn—Lundi prochain—Question—1. Jusqu’à présent quelles proprié­
tés a-t-on achetées dans le comté de Haldimand pour servir à 1 établissement 
des anciens combattants sur des terres? ^

2. De qui a-t-on acheté ces propriétés?
3. Quel a été le montant total payé dans chaque cas?
4. Quelle étendue de terrain a-t-on obtenue avec

de chacune des annéescours

chacun de ces achats?

rD
 W



M. Hanson (York-Sunbury)—-Lundi prochain—Question—1. Au 1er mars 
1945, combien d’hommes, conscrits en vertu des dispositions de la Loi de mobi­
lisation des ressources nationales et envoyés outre-mer aux termes du décret du 
conseil de novembre 1944, qui ne se sont pas engagés pour le service actif «ont 
arrivés dans le Royaume-Uni?

2. Au 1er mars 1945, combien de ces hommes ont été envoyés sur le conti­
nent?

3. Au 1er mars 1945, combien de ces conscrits se sont engagés pour le service 
g néral avant de quitter le Canada?

4. Au 1er mars 1945, combien de ces conscrits se sont engagés pour le 
service général après leur arrivée dans le Royaume-Uni?

5. Au 1er mars 1945, combien de ces conscrits qui ne se sont pas engagés 
pour le service actif, soit avant de quitter le Canada, soit après leur arrivée 
dans le Royaume-Uni, ont été envoyés sur le continent?

6. Au 1er mars 1945, combien, s’il en est, de ces conscrits qui ne se sont pas 
engagés pour le service actif, soit avant leur départ du Canada, soit après leur 
arrivée dans le Royaume-Uni, ont pris part active dans les combats?

M. Perley—Lundi prochain—Question—Au cours de chacune des années 
de récolte de 1935-1936 à 1944-45 inclusivement, quelle somme la Commission 
canadienne du blé a-t-elle payée pour l’entreposage du grain a) aux compagnies 
d’élévateurs intérieurs, b) aux élévateurs terminus intérieurs, c) aux élévateurs 
terminus?

M- Perley Lundi prochain—Question—1. Quels étaient, le 31 juillet 1930 
les tarifs de transport pour les céréales secondaires et le blé de qualité inférieure 
de Moose-Jaw, Saskatchewan, à la côte du Pacifique?

2. A-t-on apporté quelques réductions ou augmentations à ces tarifs?
3. Dans l'affirmative, à quelles dates et de quels montants?

M. Castleden—Lundi prochain—Question—A-t-on obligé des Indiens des 
réserves indiennes de la Saskatchewan à prendre du service militaire en vertu des 
règlements de mobilisation du Service sélectif national?

M. Bryce—Lundi prochain—Question—1. Quels crédits a-t-on alloués 
réparer le quai, à Hécla, Manitoba?

2. Quelles personnes ou compagnies ont obtenu le contrat de réparations?
3. Le contrat a-t-il été mis en adjudication?
4. Sinon, pourquoi n’a-t-on pas fait appel à des soumissions?

pour

M. C hurch Lundi prochain—Question—1. A combien de soldats du corps 
expéditionnaire du nord-ouest de 1885 a-t-on octroyé des pensions ou d’autres 
especes de secours en vertu du décret du conseil de 1944?

2. Les requérants doivent-ils se conformer à une “clause” de commisération 
a\ ant d obtenir quelqu un de ces secours, et les faibles pensions qui leur sont 
versees aux termes de la Loi des pensions de vieillesse sont-elles déduites des 
montants qu’ils reçoivent secours en vertu de l’arrêté en conseil précité? 

3. Combien de demandes ont été reçues et combien ont été octroyées.
comme

M. ( hurch Lundi prochain—Question—1. Quelles mesures, s’il en est, 
prendra le gouvernement pour venir immédiatement en aide à la Grande-Bre­
tagne qui manque de viande, et fera-t-on quelque rapport au Parlement sur ce 
sujet au cours de la session actuelle?

• L* 80llveUjement a-t-il été mis au courant de la déclaration faite à ce 
sujet le 20 mars, à la Chambre des Communes de Londres par le Très Honora-
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, par le Premierble Winston Churchill, et de celle faite, mercredi le 
ministre d’Australie assurant les Communes anglaises 
de viande pour faire face à la situation? ,

3. Dans l’affirmative, quelles mesures prendra-t-on a ce sujet:

M. Church—Lundi prochain—Question—1. Quelles dispositions la société 
Radio-Canada a-t-elle prises ou prendra-t-elle pour donner, Vendredi saint, le 
30 mars, des émissions radiophoniques appropriées d un caractère religieux et
chrétien?2. Dans les années passées, depuis le début de la guerre, avait-on pris des 
mesures pour ce jour et, s’il y en a eu, quelles ont-elles ete.

3 La société établit-elle un contrôle sur tous les programmes pour ce joui? 
4. La société Radio-Canada contrôle-t-elle tous les programmes des postes 

privés et exige-t-elle qu’ils se conforment à ces règlements pour les programmes 
de ce jour?

M. Church—Lundi prochain—Question—1. Quelles mesures le gouverne­
ment a-t-il prises ou prendra-t-il pour remédier à la situation du logement dans
la ville de Toronto?

2. Qu’a-t-on fait depuis la
3. Combien de maisons y , . . .

Loi nationale de 1944 sur L’habitation, et combien de demandes a-t-on reçues
de combien en a-t-on disposé jusqu’ici?

*M Perley—Lundi prochain—Adresse—Copie de toute correspondance 
échangée, à dater de septembre 1937 jusqu’aujourd’hui, entre le gouvernement 
fédéral ou l’un de ses ministres ou ministères et le gouvernement provincial de 
la Saskatchewan ou l’un de ses ministres ou ministères relativement aux graines 
de semence fournies aux cultivateur de la Saskatchewan au printemps de 1938.

■e session du Parlement en août dernier? 
construites en vertu du programme de
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PRIERES.

française).
M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 

des règlements adoptés et approuvés en vertu des dispositions de la Loi d ass - 
rance-chômage, 1940, pour la période ecoulee depuis le 4 avril 1944 au 21 mar 
1945, soit les arrêtés en conseil C.P. 8061 et C.P. 8062, approuves le 24 novembre
1944.

*

la Table,—CopieM. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose mesures
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des mesures
de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit.

Arrêté en conseil C.P. 1803, approuvé le 16 mars 
ments électoraux concernant le service canadien de guerre,

sur

1945: modifiant les règle- 
1944.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Que lors ^ l’ajournement 
de la Chambre, jeudi prochain, le 29 mars, elle reste ajournée jusqu au mardi,
3 avril 1945.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le piojet <k ^
M. Mackenzie King,-Qu'il est opportun que le. Chambre, du Parlement
approuvent une résolution pour envoyer des delegucv , organisme
Nations Unies à San Francisco dans le but de rédiger la charte dun organisme
général international pour le maintien de la paix t 1 
nationales.

Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur une motion de
M. Weir.

V 5—1
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, Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s’aioume 
prochain.0 45 minutes du soir> jusqu’à trois heures de l’après-midi, lundi

J. ALLISON GLEN,
Orateur.



M Ross (Souris)—Lundi prochain—Question—1. Combien a-t-on acheté 
de fermes dans la province du Manitoba, jusqu’à date, en vertu e a 01 sur
les terres aux anciens combattants? , . , 9

2. Dans quelles municipalités et combien dans chacune.
3. Quel prix, de l’acre, a-t-on payé pour chaque ferme.
4 gur combien de ces fermes a-t-on établi des anciens combattants.

M Ross (Souris)—Lundi prochain—Question—1. En est-on venu jusqu’à 
date à" des ententes, en vertu de la loi sur les terres aux anciens combattants, 
avec les compagnies de machines au Canada pour l’achat de tracteurs et d ms-
trUm2nDanfAffirmative, avec quelle compagnie et pour quel nombre de

3 Quand livrera-t-on ces tracteurs ou autres instruments?
4 Certaines de ces machines actuellement emmagasinées dans les entrepot 

de la" compagnie ont-elles été immobilisées ou retenues pour etre livrées plus
tard?

.R.C. a-t-il un terrainM. Maclnnis—Lundi prochain—Question 1. 
d’atterrissage à Dog Lake, près de Williams Lak~, - * ?

2. Dans l’affirmative, quand a-t-on construit ce terrain d atterrissage.
3 De qui a-t-on acheté la propriété? „ ,, , ,
4 Quelle étendue de terrain le gouvernement a-t-il achetée a cette tin.
5 Quel a été le prix d’achat de cette propriété?
6. Cette propriété faisait-elle partie d’un plus grand terrain
7. Quelle était la valeur d’évaluation de toute la propriété pour

de la taxation?
M. Black (Cumberland)—Lundi prochain—Question.—Au cours de chaque 

année, du 1er janvier 1940 jusqu’à date, quels services legaux ont ete accomplis 
pour le compte du gouvernement par J. H. Power, C.R., de New-Glasgow, N -E., 
quels paiements ont été effectués, et quels comptes ont ete remis et n ont p s 
encore été payés, pour services et dépenses, pour le ministère de la Justice à 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, les ministères, d 
Défense nationale et le ministère des Munitions et approvisionnements.

M. Fraser (Peterborough-Ouest) —Lundi prochain—Question—1. La Ban­
que d’expansion industrielle a-t-elle déjà commencé à fonctionnel.

2. Dans l’affirmative, combien de prêts a-t-on effectues l
3. Quel est le montant total des prêts jusqu’à date?

M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Lundi prochain Question—1. Existe-t- 
il une caserne navale ou d’autres casernes sur la partie sud du port a bamt-Jean,
Terre-Neuve? , , . . 0

2. Dans l’affirmative, quel est le coût total des casernes.
3. A-t-on fait usage de ces casernes?
4. Dans l’affirmative, à quel usage ont-elles servi?
5. Sinon, quand seront-elles utilisées?

les fins
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M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Lundi prochain^QuBSTiON—1 La mm- 
gT Dnnf P?®Sede't'?Ile "ne ProPriété à Gander, Terre-Neuve? 

cette propriété? ^ ^ ^ ' C°Ût de construetion et d’entretien de
3. Que comprend cette propriété?
4. Quel personnel emploie-t-on sur cette propriété?

M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Lundi prochain—Question—1 La cnm- 
1 agme Air-C anada a-t-elle une propriété à Torbay, Terre-Neuve?

2. Dans 1 affirmative, quelles dépenses a-t-on faites
3. Quel personnel emploie-t-on sur cette propriété? cette propriété?sur

M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Lundi prochain—Question—1 La Cor 
poration des biens de guerre a-t-elle vendu des chaussures corps d’avîarion?

2. Dans 1 affirmative, a quelles maisons de commerce a-t-elle vendues?
3. Combien de paires a-t-on vendues? venduesr
4. A combien la paire les a-t-on vendues?

{.talents permanents de l'armée canadienne an Canada et Z/fRoyaume!

2. Dans l’affirmative, quand a-t-on commencé?
3. Quel est le but pratique d’un tel entraînement?
4 De quel pourcentage compte-t-on réduire le nombre de 

ces etablissements permanents?
X5Y a-t-il eu une diminution de personnel dans 

1 introduction de ces classes?
6. Dans l’affirmative, de quel nombre?

personnes dans 

établissements depuisces

M. Winkler Lundi prochain-QuESTiON-Le gouvernement a-t-il nronosé 
ou y ïtTé5™vité?eaU mtCm p0ur recherch™ 1« causes de la guerre,

M. LaCroix Lundi prochain—Question—Combien 
et d ouvrières qui travaillaient y avait-il d’ouvriers 

arsenaux de la côte du Palais de St-Maln 
îer, dans le district de Québeé, a) le 1er janvier 1944, b) le 15

auxet
mars

M. Raymond—Lundi prochain—Question—1. La conférence Churchill 
Roosevelt tenue a Québec au mois de septembre 1944 a-t-elle été convociuée à 
cet endroit sur 1 invitation du gouvernement canadien? ^

2. Combien en a-t-il coûté en tout 
de cette conférence? gouvernement canadien pour la tenueau

M. W inkler- Lundi prochain—Question—1. Les enquêteurs ruraux du 
ministère du Revenu national sont-ils rémunérés à commission?

, . j ra.r Province, au cours des années 19 3 1944, ou nour toute mitre
penod plus commod de ces nnées. enmbie e a-t-il coûté pour percevoir

, en se basant sur la perception d’unle revenu

M.
estion—1. Quelles mesures a-t-i 
d’irrigation de St. Mary et de

prisespour mettre en valeur les 
Ronelane?
chever fefZZf'” “ e”,ente avec la * 'Alberta pour para-

I

g
K

O
,

*<D 
G

Th 
G

g a
G

3 
w

’G 
& 

cd 
s-,

(V

• o

r-K
 o



M Knowles—Lundi prochain—Question—1. Combien d employes ont ete 
ongédîés par la Ottawa Car & Aircraft Limited au cours de chacun des mois 
uivants: décembre 1944, janvier et février 1945?

2. Combien y a-t-on congédié d’employes jusqu ici
mars 1945?

3. S’attend-on à d’autres renvois? , n___■
4 Combien comptait-on d’anciens combattants de la guerre actuelle paimi
qui ont, été congédiés au cours de chacune des périodes précitées?

cours du mois deau

ceux
M Bruce—Lundi prochain—Question—1. Quelles mesure^ s il en est 

royale canadienne?
2. Si on a pris de telles mesures, 9

seront suffisantes pour empêcher le renouvellement de tels actes illégaux. , x 
3 Quelles mesures a-t-on prises à propos des prétendus^ coups infliges a 

trois membres de la prévôté par un groupe de 40 à 50 hommes a Gatineau Mills,
Québec?

le ministre de la Justice pense-t-il qu elles

4 Quelles mesures a-t-on prises contre le constable, à Gatineau Mills, dont 
dit qu’il a assisté, sans bouger, à cette infraction à la loi?on

*M. Nicholson—Lundi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
télégrammes, lettres et autres documents que possède le ministère des Postes con­
cernant les plaintes relatives à l’administration du bureau de poste a Amsterdam, 
Saskatchewan, depuis juin 1940.

M. Dechêne—Lundi prochain—Résolution—La Chambre est d avis qu il est 
opportun que, dans tout programme de reconstruction, rétablissement et entre­
prises destiné à être exécuté immédiatement après la guerre, les autorités inté­
ressées étudient le plus tôt possible le plan élaboré, il y a quelques années, par 
les deux grandes compagnies de chemins de fer pour la construction dune nou­
velle voie de communication de leurs réseaux dans les régions du nord des 
provinces de l’Ouest, de Prince-Albert en passant par Meadow Lake, dans la 
province de la Saskatchewan, à destination de l’Ouest vers la region du Lac 
Cold, dans la province de l’Alberta, et, dans la région situee au nord de la 
rivière Castor, vers le Lac La Biche, Athabaska et le district de la Riviere-la- 
Paix, pour effectuer un raccordement avec le réseau des Northern Alberta Rail­
ways et pour faire disparaître la trouée entre Heinsberg, en Alberta, sur la ligne 
Edmonton-St-Paul-Turtleford, et la Butte des Français, en Saskatchewan, ainsi 
que pour relier St-Paul et Bonny ville, en Alberta, et pour la construction d une 
route publique entre Edmonton et la région de Fort McMurray, en Alberta.

Edmond Cloutier, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.Ottawa:
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Prières.

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général, dépose sur la Table—Rapport 
d’une enquête sur la santé publique sous la direction de la Commission cana­
dienne sur l’échange et l’affectation du personnel médical.

M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Copie des 
règlements de la Commission sur le transport aérien au sujet des services d’avia­
tion commerciale, arrêté en conseil C.P. 1175, approuvé le 27 février 1945, en 
vertu des dispositions de la Loi de l’aéronautique et de ses amendements.

Aussi,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 8986, approuvé le 28 novembre 
1944 : révoquant la Partie VII des règlements de l’aviation, 1938, concernant les 
horaires des services de transport aérien, et lui substituant de nouveaux règle­
ments qui constitueront la Partie VII, tel qu’exigé par la Loi de l’aéronautique 
et ses amendements.

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M. Nicholson—1. Quelle est la valeur totale des contrats adjugés à la 
Pigott Construction Company au cours de la guerre?

2. Quelle a été la valeur des contrats (s’il en est) adjugés pendant que M. 
Pigott a été président de la Wartime Housing Limited?

Par M. Bruce—1. Le ministre de la Défense nationale possède-t-il quelques 
renseignements lui permettant de croire que le général Pearkes et ses officiers 
de la région militaire du Pacifique n’aient pas rempli ses instructions les invitant 
à déployer leurs meilleurs efforts pour persuader les conscrits de se joindre à 
l’armée active?

2. Dans l’affirmative, quels sont ces renseignements et quelles sont les bases 
de cette opinion?

V 6—1



48 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI

quelque^ renseignements ^ui^d/raon^mit^que^^général^Pearkes^a^pas^Mè^6

?, tapirs: rBSP. Dans 1 affirmative, quels sont les détails qui y sont donnés? &
seignementsTStreeffeet au ministre de"Emeute?«ommuniqué quelques 

ans affirmative, quels ont été ces renseignements?
Fraser (Peterborough-Ouest)—1. Quelle somme la 

1 installation et 1 outillage de la Genelco Ltd. représentent-ils 
de capitaux par le gouvernement?

2. La

ren-

construction, 
comme placement

fin ces contrato?ffinnatiVe' C°"ll:'ien de *«4“prenSSle''”

4. Aura-t-on besoin du personnel ouvrier 
commandes?

| DpaffimaL^ a“"

,, a,7' A:t-°n déménagé de l’outillage ou 
1 affirmative, quel outillage ou matériel?

la elkA°f7?rnement Ventlra"‘-i' ,es immeubIes- '’"“tillage et le matériel de
9. Dans l’affirmative, quel prix d’achat le

gouvernement? 
pour mener à bonne

actuel jusqu’à l’achèvement des

du matériel de la Genelco Ltd.? Dans

gouvernement demande-t-il?
a-t.eUae;LF„rr=LmietZ7dî;0““')-1' L“ Cm>»rati"” ^ *

3 coambienffidematlV-e’ à qui les a"t"dlc vendus?
guerre

camions a-t-on vendus?

5: ttrnreÀrÆjar"46 sur w ^
44 ind^sivément~nnpllp0=rS <!° chacune ,des années financières de 1930-31 à 1943- 
des soldats-colons9 relevant de k Pn 6 Pni?cipa1;^) intérêts, a-t-on perçue 
l’exclusion des colons civils) ? Commisslon d etablissement de soldats (à

wi
3 Combien de'mn °PUlb & d^rrd®re session du Parlement en aoû dernier? 

Loi nationale de 1944 sur “’habRation Cp°(nstrui,tes ea v,ertu du Programme de la 
de combien en a-t-on disposé jisqSi? ^ demandes a't-°n ^çues et

1940Pjausqu’à RlaUk queTserffi?^^11 C°Urf J® chaque année> du 1er janvier 

gouvernement par’J H Power 1°, accomPli3’ pour le compte du
ont été effectués, et quels comntps nn/lt ^°W"G a!g°7’ N''E'i 9uels paiements ’ 
pour services et dépens nnnr G rem,ls et n ont pas encore été payés,
prix et du commerce en temps dp mmist®res de la Justice, la Commission des 
et le ministère des Munition! et ap%vfsiônnem°nü“ * D<fc™e nalional=

relativement à l'émeute survenue ai<èiul es’ 6 'Vu r‘3t' a Prtees le gouvernement
*• 5ÂL*> *assailli

suffisantes pour empêche^ KenoSlment d‘e ifa'ctSseront
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3. Quelles mesures a-t-on prises à propos des prétendus coups infligés à 
trois membres de la prévôté par un groupe de 40 à 50 hommes à Gatineau Mills, 
Québec?

4. Quelles mesures a-t-on prises contre le constable, à Gatineau Mills, dont 
dit qu’il a assisté, sans bouger, à cette infraction à la loi?on
Les Adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général sont votées 

et, avec les ordres suivants de la Chambre, sont transmis aux officiers coiftpétents:
Par M. Dorion—Ordre de la Chambre—Copie de toute la, correspondance 

et autres documents adressés au gouvernement au cours de l’année 1944 relative­
ment à la nomination de M. Boulianne comme maître de poste à Saint-Paul du 
Nord, comté de Saguenay.

Par M. Dorion—Ordre de la Chambre—Copie de tous télégrammes, corres­
pondance et autres documents adressés au gouvernement au cours de l’année 
1944 relativement au bureau de poste de Rivière Colombier, dans le comté de 
Saguenay.

Par M. Pouliot—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance 
relative à la nomination de M. Stuart Bowman Ralston pour accomplir certain 
travail au bureau des brevets et du droit d’auteur et de ses rapports au chef du 
département intéressé.

Par M. Fair—Ordre de la Chambre—Copie de tous télégrammes, lettres, 
pétitions, dossiers ou autres communications reçus par le Premier ministre, le 
ministre des Affaires des anciens combattants, le ministre des Mines et 
ressources, le directeur du rétablissement des soldats et de la Loi sur les terres 
aux anciens combattants ou tout autre fonctionnaire du gouvernement au sujet 
de la requête de l’Association des soldats-colons du Canada demandant que les 
anciens combattants de la première Grande Guerre, détenant des contrats avec 
la Commission de l’établissement de soldats au 31 mars 1944, reçoivent le titre 
incontesté de leurs terres sans autres déboursés après ladite date.

Par M. Wright—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général,—Copie 
de tous télégrammes, correspondance et autres communications échangés, depuis 
1938 jusqu’à date, entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la pro­
vince de la Saskatchewan relativement aux prêts pour les graines de semence 
consentis en 1938.

Par M. Perley—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général,—Copie de 
toute correspondance échangée, à dater de septembre 1937 jusqu’aujourd hui, 
entre le gouvernement fédéral ou l’un de ses ministres ou ministères et le gouver­
nement provincial de la Saskatchewan ou l’un de ses ministres ou ministères 
relativement aux graines de semence fournies aux cultivateurs de la Saskat­
chewan au printemps de 1938.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Mackenzie King,—Qu’il est opportun que les Chambres du Parlement 
approuvent une résolution pour envoyer des délégués à la Conférence des 
Nations Unies à San Francisco dans le but de rédiger la charte d’un organisme 
général international pour le maintien de la paix et de la securité inter­
nationales.

Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Tustin.

A onze heures p.m., M. l’Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur. .
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Blackmore—Mercredi prochain—Question—1. Des représentants de 
l’Association nationale des producteurs de betteraves à sucre ont-ils présente 
une demande à S. R. Noble, J. L. Usley et J. G. Gardiner, vers le 7 févriei 1945, 
à Montréal, dans le but d’obtenir de l’aide financière pour les producteurs de
betteraves du Canada? . ..

2. Dans l’affirmative, quelle espèce et quelle mesure d assistance ont-ils
demandées?

3. A-t-on accédé à leur demande?
4. Sinon, pourquoi?
5. Vers le 12 février 1945, des représentants du meme groupement ont-ils 

présenté une demande à MM. Usley et Gardiner à Ottawa?
6. Dans l’affirmative, quelle espèce et quelle mesure d’assistance ont-ils

demandées?
7. A-t-on accédé à leur demande?
8. Sinon, pourquoi? , ,
9. Quel prix le gouvernement fédéral paie-t-il, à l’heure actuelle, pour le

sucre de canne raffiné? .
10. Quel prix le gouvernement fédéral paie-t-il, a 1 heure actuelle, aux 

raffineries de sucre de betterave pour le sucre de betterave raffine?

M. Knowles—Mercredi prochain—Question—1. Quelle est l’échelle des sa- 
laires que paie le National Canadien à tous ses employes faisant fonctions de 
surintendant, à compter du vice-président, à l’exception de ces catégories visees 
par des ententes de salaires?

2. Quelle est l’échelle des salaires payés par le Pacifique-Canadien a tous 
les employés faisant fonctions de surintendant, à compter du vice-président, à 
l’exception des catégories affectées par des ententes de salaires?

3. Comment lesdites échelles de salaires soutiennent-elles la comparaison 
celles des chemins de fer de première classe des Etats-Unis?

M. Wright—Mercredi prochain—Question—1. Quelle est l’étendue totale 
des terres que le gouvernement a achetées pour l’établissement des anciens com­
battants sur des terres dans chacune des provinces du Canada, jusqu à date, 
a) des lopins de terre, b) des fermes permanentes?

2. Quelle est l’étendue totale o) des lopins de terre, b) des fermes _perma­
nentes dont le gouvernement a approuvé l’achat, mais dont l’achat n’est pas 
encore terminé?

3. Quel est le nombre total d’unités achetées jusqu’à date dans chaque 
province: a) des lopins de terre, b) de fermes permanentes?

4. Quelle est, jusqu’à date, la moyenne du coût, de l’acre, des terres achetées 
dans chaque province: o) des lopins de terre, b) des fermes permanentes?

M. Black (Yukon)—Mercredi prochain—Question—1. L’armée des Etats- 
Unis d’Amérique cesse-t-elle les opérations suivantes qu’elle poursuivait au 
Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest par l’entremise de la Standard Oil 
Company savoir: 1. L’extraction de l’huile des puits à Fort Norman dans les 
Territoires du Nord-Ouest;

2. La canalisation de l’huile desdits puits jusqu’à Whitehorse, Yukon;
3. L’exploitation de ladite raffinerie d’huile;

avec
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et Watson Take^Yukon; ‘’eESenCe d° l!>dite ra*nerie W'4 Fairbanks, Alaska,

5. Si ces opérations sont abandonnées, le gouvernement r„najQ Cû chargera-t-i! de continuer la production de i’huil? et de s?s profits à Sage 
et a 1 avantage des industries et des résidents du nord du Canada? g

M. Shaw Mercredi prochain—Question—1. Quel est le montant total
deyhnrlTr'Par g°uvernement ^déral pour les édifices et/ou pour 1Espace 
de bureau loues pour son usage dans la ville de Red Deer Alberta? P

De qul loue"t*on ces immeubles, et quel est le prix du loyer dans chaque 

3. Quel usage fait-on de l’espace ainsi loué?
cas?

verne^enf rt7lMrePnedi Prochain-QuESTiON-l. Quelque ministère du 
vejnement a-t-il reçu, depuis septembre 1944
dommages matériels , ’

gou-

d'aviation notaire
2. Dans l’affirmative, a-t-on tenu enquête?
3. Qu’a révélé cette enquête?
4. S’il y a eu des dommages matériels, quel 

tions et remplacements?
dommages?108 meSUres’ s>il en est’ ont été Prises contre les responsables de

été le coût total des répara-

ces

Cana.î» '’U!' 'Yl,k,>,,,l—M''rcr«l] prochain—Question—Le gouvernement du
ruigeVabiic el maiftemr à la circulation et à

mage public la route connue sous le nom de route de l’Alaska dans 1P Tnrri
Unis dWn°qnueTreS ^ ladUe r°Ute aura été remise au Canada par les Etats-

au ^on)-Mercreài prochain—Question—1. Fera-t-on remise
î’AlS : 7 ,edlfices cnKés à Whitehorse, Alaska, et le long de la ro te de

Su pe Jonkn0eî’dPeaLffitema ° * - en son n^tdSést
des entrëpSnTuilufcS roS“ * 8U PCrS°nnel Ct aM -''ouvriers

2. Dans l’affirmative, lesdits édifices pourront-ils être achetés 
et quelle sera la méthode d’achat et de transfert?
à Whitphn!«lirv Vn un fonctionnaire ou des fonctionnaires du gouvernement 
a Whitehorse, Yukon, qui auront autorité pour disposer de ces édifices au Yukon?

par le public

dHtEBF "iS't/ïoS:;(iïïqu’à marsf? C‘ SUr le9 “■”* * bataille, a) en 1944, b)

voy.2geQdLÎ,Xi=S’cî?COmbien de ‘emPS “ dUré '"=«=
en 1945

y compris le

général ABnd” wISSa«M„TÏÏ A quelle date le
canadienne? * ' ugiiton a-t-il ete relev du commandement de l’armée

2. Le
canadienne?

general Andrew McNaughton a-t-il été mis à la retraite de l’armée

la retraite est-elle entrée envigueur?8118 laffirmative’ a Quelle date la mise à

'A
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M. Ross (Souris)—Mercredi prochain—Question—1. Le général Andrew 
McNaughton a-t-il reçu à un moment donné quelque pension du trésor fédéral 
canadien?

2. Dans l’affirmative, quelle somme annuelle et quand a-t-elle ete versee !
3. A quelle date et sur quelle base a-t-on octroyé ladite pension?

M. Black (Cumberland) —Mercredi prochain—Question—1. A quels en­
droits au Canada se trouvent les principaux dépôts des munitions et du matériel 
de guerre des trois services de la défense?

2. Quel a été, à chacun de ces endroits, le coût a) des immeubles d’entrepo­
sage, b) des installations?

3. A quels endroits a-t-on loué des immeubles, en donnant les noms des 
propriétaires, le coût des réparations, ameliorations et amenagement, le montant 
annuel du loyer, les charges et coûts additionnels?^

4. Quelle était la valeur maxima des dépôts à chacun de ces endroits en
1944?

5. Quel a été le coût total de toutes les fournitures remisées dans lesdits 
dépôts de munitions et de matériel de guerre?

6. Quel est le coût, à chaque endroit mentionné, des fournitures a) de 
surplus, b) désuètes, et quel en est le coût total pour tous les endroits?

M. Black (Cumberland)—Mercredi prochain—Question—1. Quel est, 
jusqu’à date, le total des dépenses pour chacun des terrains d’atterrissage dans 
les Provinces maritimes?

2. Combien de ces terrains d’atterrissage ont été terminés, en donnant le 
coût estimatif du parachèvement des autres?

3. Combien de terrains d’atterrissage privés ou municipaux dans les Pro­
maritimes ont reçu quelque assistance du gouvernement, en donnant le

montant de ces dépenses pour chaque terrain d’atterrissage?

M. Winkler—Mercredi prochain—Résolution—Considérant que les règle­
ments de la Loi sur l’assistance à l’agriculture des Prairies ne s’appliquent qu’aux 
zones qui ont la configuration d’un township, ou à un ou plusieurs townships, 
et que les dégâts causés par les inondations, les sauterelles et la grêle suivent 
rarement les frontières rectangulaires d’un township ; et

Considérant que les parties exemptes sises dans les limites rectangulaires 
portent fréquemment la moyenne des dommages de la zone au delà de la limite 
où le secours peut-être octroyé.

La Chambre est d’avis, en conséquence, que lorsqu’une zone, quelque soit 
sa configuration, comprenant en étendue le quart d’un township ou plus, est 
atteinte par les inondations, les sauterelles ou la grêle, elle soit considérée comme 
remplissant les exigences relatives à la zone et définies par la Loi sur l’assis­
tance à l’agriculture des Prairies.

vinces

Ottawa: Edmond Cloutier, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 7

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MARDI, 27 MARS 1945

Prières.

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 26 mars 1945,—Copie de toute correspondance relative 
à la nomination de M. Stuart Bowman Ralston pour accomplir certain travail 

bureau des brevets et du droit d’auteur et de ses rapports au chef du departe­
ment intéressé.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur 
King,—Qu’il est opportun que les Chambres du Parlement approuvent la résolu­
tion suivante:

Considérant que le gouvernement du Canada a été invite par le gouverne­
ment des Etats-Unis d’Amérique, en son nom et au nom des gouvernements du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de 1 Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques et de la République de Chine, à se faire représenter 
à la Conférence des Nations Unies, qui se réunira le 25 avril 1945, à San Fran­
cisco, aux Etats-Unis d’Amérique, dans le but de rédiger la charte d’un orga­
nisme général international pour le maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales, et ,

Considérant que l’invitation recommande que la Conférence étudié, comme 
base de ladite charte, les propositions tendant à l’établissement d’un organisme 
général international qui furent rendues publiques par les quatre gouvernements 
qui participèrent aux entretiens de Dumbarton Oaks, W ashington, et

Considérant que le gouvernement du Canada a accepté l’invitation de se 
faire représenter à cette Conférence,

Qu’il soit résolu, en conséquence,
(1) que cette Chambre approuve l’acceptation par le gouvernement du 

Canada de l’invitation de se faire représenter à la Conférence;
V 7—1

au

la motion de M. Mackenzie
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(2) que cette Chambre reconnaisse que l’établissement d’un organisme 
international efficace en vue d’assurer la paix et la sécurité inter­
nationales est d’une importance capitale pour le Canada et pour le 
bien-être futur de toute l’humanité; et qu’il est dans l’intérêt du Canada 
que le Canada devienne membre d’un tel organisme ;

(3) que cette Chambre approuve les fins et principes exposés dans les propo­
sitions des quatre gouvernements et estime que ces propositions consti­
tuent une base générale satisfaisante pour la discussion de la charte 
de l’organisme international projeté;

(4) que cette Chambre convienne que les représentants du Canada à la 
Conférence fassent de leur mieux en vue d’aider à l’élaboration d’une 
charte acceptable, pour, un organisme international pour le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales;

(5) que la Charte établissant ledit organisme international soit soumise à 
l’approbation du Parlement avant d’être ratifiée.

Et le débat se poursuivant;
M Hansell propose en amendement, appuyé par M. Johnston (Bow-River) : 

Que la résolution soit modifiée en éliminant les clauses trois (3) et quatre (4) 
respectivement, en renumérotant la clause cinq (5) comme clause quatre (4) et 
en substituant à la clause trois (3) ce qui suit:

(3) a) Que cette Chambre est d’avis qu’une charte acceptable pour un 
organisme international destiné au maintien de la paix et de la sécurité 
internationales devrait être basée sur un plan qui garantisse la pléni­
tude de la souveraineté nationale de chaque nation participante, et 
d après laquelle les peuples libres seraient librement associés pour 
l’avantage mutuel de tous ceux qui s’efforcent d’atteindre un idéal 
commun de paix, de liberté et de sécurité. 

b) Et que la Chambre exprime, en conséquence, sa désapprobation de la 
technique de stabilisation monétaire qui se dégage de la conférence 
de Bretton Woods destinée à enchaîner tous les peuples à l’étalon-or et 
qui aurait comme résultat d’asservir l’économie canadienne au contrôle 
étranger.

M. l’Orateur déclare l’amendement irrecevable parce qu’il apporte à la 
motion principale des propositions nouvelles et abstraites qui ne sauraient être 
étudiées que sous forme de motion distincte après avis préalable.

Et le débat se poursuivant sur la motion principale, ledit débat est ajourné 
sur une motion de M. Mackenzie King.

, La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 50 minutes du soir, jusqu’à demain 
a trois heures de l’après-midi.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Reid—Jeudi prochain—Question—1. L’une ou l’autre province a-t-elle 
exposé certains faits à la Commission de sécurité des Japonais ou au gouverne­
ment relativement au déplacement des personnes d’origine ou de nationalité 
japonaise à la suite de la fin de la guerre?

2. Dans l’affirmative, quelles sont ces provinces, et quel exposé de faits 
a-t-on présenté?

M. Dechêne—Jeudi prochain—Question—1. Est-ce que certains des édifices 
érigés par l’armée américaine à Fort McMurray, Alberta, et non autrement 
aliénés, sont remis au gouvernement canadien?

2. Le gouvernement a-t-il reçu une demande d’utilisation de l’un de ces 
édifices de la part des vétérans de la guerre de la région de Fort McMurray ? 
Dans l’affirmative, quelle mesure adopte-t-il?

M. Church—Jeudi prochain—Question—Quels services, s’il en est, seront 
diffusés à Toronto, Vendredi saint, le 30 mars, par les postes de Radio-Canada 
ou par les postes privés?

M. Church—Jeudi prochain—Question—1. Combien de soldats voyagent 
chaque jour sur les trains à travers le Canada et dans chaque district militaire 
pour contrôler les permissions des membres des forces, a) de l’armée, h) de la 
marine, c) de l’aviation?

2. Quelques-uns de ces particuliers appartiennent-ils au Corps féminin de 
l’armée canadienne et combien de chaque catégorie?

3. Faut-il que ces personnes appartiennent à chacun des services?
4. Quelles sont leur solde et autres allocations?

*M. Lacomhe—Jeudi prochain—Ordre de la Chambre—Etat détaillé indi­
quant les sommes versées par l’Association parlementaire de l’Empire, ainsi que 
les noms des particuliers à qui elles ont été payées, à même l’octroi de $25,000 
accordé par le gouvernement lors de la conférence de l’association tenue à Ottawa 
en 1943.

*M. Knowles—Jeudi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de la déci­
sion concernant les loyers maximums No Sl-20-8915, portant l’approbation par 
l’administration des loyers de la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre d’une augmentation du loyer de certains locaux loués de la Banque de 
Montréal dans la ville de Regina pour le compte de la Commission de l’assurance- 
chômage.

Ottawa : Edmond Cloutieb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1945,—Etat montrant:—1. Combien le gou­
vernement a-t-il remis de la taxe d’accise, par 100 livres de ~ ^
producteurs de betteraves à sucre en septembre 1943?

2. Le gouvernement a-t-il fait quelque remise à l’industrie du sucre de 
canne pendant la même période, à savoir septembre 1943, ou en toute autre 
période?

sucre aux

3. En 1940, 1941 et 1942, à combien s’élevait le droit, augmenté de la taxe 
de guerre de 10 pour cent, sur le sucre de canne brut importé par sac de sucre 
raffiné de cent livres?

4. Le décret du conseil C.P. 6582, en date du 27 juillet 1942, a-t-il abrogé 
le droit d’importation sur le sucre de canne brut et la taxe de guerre de 10 pour 
cent?

5. Quel montant d’argent a été versé dans le fonds de stabilisation du sucre 
établi par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre le 6 juin 
1940? a) Combien l’industrie du sucre de betterave a-t-elle versé par année 
depuis l’établissement de ce fonds en 1940? b) Combien l’industrie du sucre de 
canne a-t-elle versé par année depuis l’établissement de ce fonds en 1940?

M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre pour l’année civile 1944.

V 8—1
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No 8

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MERCREDI, 28 MARS 1945

Prières.

M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
Echange de îsotes entre le Canada et les Etats-Unis d’Amérique comportant 

un accord visant la disposition après la guerre des installations de défense des 
Etats-Unis au Canada. Signé à Washington, le 22 novembre et le 20 décembre 
1944. (Recueil des Traités, 1944, No 35). Versions anglaise et française.
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Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M. Ross (Souris)—1. Le général Andrew McNaughton a-t-il reçu à 
moment donné quelque pension du trésor fédéral canadien?

2. Dans l’affirmative, quelle somme annuelle et quand a-t-elle été versée?
3. A quelle date et sur quelle base a-t-on octroyé ladite pension?

un

Par M. Black (Cumberland)—1. A quels endroits au Canada se trouvent les 
principaux dépôts des munitions et du matériel de guerre des trois services de 
la défense?

2. Quel a été, à chacun de ces endroits, le coût a) des immeubles d’entrepo­
sage, b) des installations?

3. A quels endroits a-t-on loué des immeubles, en donnant les noms des 
propriétaires, le coût des réparations, améliorations et aménagement, le montant 
annuel du loyer, les charges et coûts additionnels?

4. Quelle était la valeur maxima des dépôts à chacun de ces endroits en
1944?

5. Quel a été le coût total de toutes les fournitures remisées dans lesdits 
dépôts de munitions et de matériel de guerre?

6. Quel est le coût, à chaque endrôit mentionné, des fournitures a) de 
surplus, b) désuètes, et quel en est le coût total pour tous les endroits?

Par M. Black (Cumberland)—1. Quel est, jusqu’à date, le total des dépenses 
pour chacun des terrains d’atterrissage dans les Provinces maritimes?

2. Combien de ces terrains d’atterrissage ont été terminés, en donnant le 
coût estimatif du parachèvement des autres?

3. Combien de terrains d’atterrissage privés ou municipaux dans les Pro­
vinces maritimes ont reçu quelque assistance du gouvernement, en donnant le 
montant de ces dépenses pour chaque terrain d’atterrissage?

L’ordre suivant de la Chambre est transmis à l’officier compétent:
Par M. Nicholson—Ordre de la Chambre—Copie de tous télégrammes, 

lettres et autres documents que possède le ministère des Postes concernant les 
plaintes relatives à l’administration du bureau de poste à Amsterdam, Saskat­
chewan, depuis juin 1940.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion de M. Mackenzie 
King,—Qu’il est opportun que les Chambres du Parlement approuvent la résolu­
tion suivante:

Considérant que le gouvernement du Canada a été invité par le gouverne­
ment des Etats-Unis d’Amérique, en son nom et au nom des gouvernements du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de l’Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques et de la République de Chine, à se faire représenter 
à la Conférence des Nations Unies, qui se réunira le 25 avril 1945, à San Fran­
cisco, aux Etats-Unis d’Amérique, dans le but de rédiger la charte d’un Orga­
nisme général international pour le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, et

Considérant que l’invitation recommande que la Conférence étudie comme 
base de ladite charte, les propositions tendant à l’établissement d’un organisme 
général international qui furent rendues publiques par les quatre gouvernements 
qui participèrent aux entretiens de Dumbarton Oaks, Washington, et

Considérant que le gouvernement du Canada a accepté l’invitation de se 
faire représenter à cette Conférence,
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Qu’il soit résolu, en conséquence,
(1) que cette Chambre approuve l’acceptation par le gouvernement du 

Canada de l'invitation de se faire représenter à la Conférence;
(2) que cette Chambre reconnaisse que rétablissement d’un organisme 

international efficace en vue d’assurer la paix et la sécurité inter­
nationales est d’une importance capitale pour le Canada et pour le 
bien-être futur de toute l’humanité; et qu’il est dans l’intérêt du Canada 
que le Canada devienne membre d’un tel organisme ;

(3) que cette Chambre approuve les fins et principes exposés dans les propo­
sitions des quatre gouvernements et estime que ces propositions consti­
tuent une base générale satisfaisante pour la discussion de la charte 
de l’organisme international projeté;

(4) que cette Chambre convienne que les représentants du Canada à la 
Conférence fassent de leur mieux en vue d’aider à l’élaboration d’une 
charte acceptable pour un organisme international pour le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales;

(5) Que la Charte établissant ledit organisme international soit soumise à 
l’approbation du Parlement avant d’être ratifiée.

Après plus ample discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le 
vote suivant:

Pour:

Messieurs
Abbott,
Authier,
Aylesworth,
Bence,
Bertrand (Laurier), 
Bertrand (Prescott), 
Black (Châteauguay- 

Huntingdon),
Black (Cumberland), 
Black (Yukon), 
Blackmore,
Blair,
Blanchette,
Bonnier,
Boucher,
Bourget,
Bradette,
Brooks,
Bruce,
Brunelle,
Bryce,
Burton,
Cardiff,
Cardin,
Case,
Casse! man, Mme 

(Edmonton-Est),

Clark, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Corman, 
Côté,
Crerar, 
Crète,
Cruickshank, 
Dechêne, 
Denis, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Donnelly, 
Douglas, 
Dubois, 
Dupuis,

> Edwards, 
Emmerson, 
Esling, 
Eudes, 
Evans,
Fair,
Farquhar, 
Fauteux, 
Ferland, 

Casselman (Grenville- Ferron, 
Dundas),

Castleden,
Chevrier,
Choquette,
Church,

Fulford,
Furniss,
Gershaw,
Gibson,
Gillis,
Gladstone,
Golding,
Goulet,
Graham,
Grant,
Gray,
Graydon,
Green,
Gregory,
Hansell,
Hanson (Skeena), 
Harris (Danforth), 
Harris (Grey-Bruce), 
Hazen,
Healy,
Henderson,
Hill,
Hlynka,
Homuth,
Howden,
Howei,
Hurtubise,
Ilsley,
Isnor,
Jean,
Johnston

(Bow-River), 
Johnston (London),

Jutras,
King, Mackenzie 
Kinley,
Kirk,
Knowles,
Kuhl,
Laflamme,
LaFlèche,
Lafontaine,
Lalonde,
Lapointe (LotbinièreX 
Lapointe (Matapédia- 

Matane),
Leader,
Leclerc,
Leduc,
Léger,
Little,
Lockhart,
McCann,
McCuaig,
McCubbin, 
MacDiarmid, 
Macdonald 

(Brantford City), 
Macdonald (Halifax), 
Macdonald 

(Kingston City), 
McDonald (Pontiac), 
McGarry,
McGeer,
McGibbon,
McGregor, ,

Fournier (Hull), 
Fraser (Northum­

berland, Ont.), 
Fraser (Peterborough- 

Ouest),
V 8—li
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McEraith,
Maclnnis,
Mclvor,
MacKenzie

(LamMon-Kent), 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie (Van­

couver-Centre), 
MacKinnon

(Edmonton-Ouest),
MacKinnon

(Kootenay-Est),
McLarty,
MacLean (Cap- 

Breton-Victoria- 
Nord),

McLean
(Simcoe-Est), 

McNevin,
MacNicoI,
Marier,

Marshall,
Martin,
Matthews,
Maybank,
Mayhew,,
Michaud,
Mills,-
Mitchell,
Moore,
Mullins,
Mulock,
Mutch,
Neill,
Nicholson,
Nielsen, Mme
Nixon,
O’Neill,
Parent,
Perley,
Picard,
Pinard.
Pottier,

Pouliot,
Power,
Purdy, •
Quelch,
Ralston,
Raymond,
Reid,
Rennie,
Rhéaume,
Rickard,
Roebuck,
Rose,
Ross (Calgary-Est), 
Ross (Hamilton-Est), 
Ross (Middlesex-Est), 
Ross (Moose-Jaw), 
Ross (St. Paul's),
Ross (Souris),
Ryan,
St-Laurent,
Sanderson,
Senn,

Shaw,
Sissons,
Soper,
Stirling,
Stokes,
Taylor,
Thauvette,
Tomlinson,
Tremblay,
Tripp,
Tucker,
Turgeon,
Tustin,
Veniot,
Ward,
Warren,
Weir,
White, 
Whitman, 
Wood, 
Wright—202.

Contre: 

Messieurs 
Lacombed’Anjou, Dorion, LaCroix, 

Roy—5.

A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité des Subsides; 

M. Ilsley propose,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme en comité des Subsides.
{En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

AUTRE BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
AGRICULTURE

Service de l’administration

427 Comité consultatif des services agricoles—Crédit supplémen­
taire ..............................................................................................: 1,000 00

FINANCES
435 Inspection des banques (Bureau de l’inspecteur général des

banques)—Crédit supplémentaire .. ..................................
Pensions et indemnités de retraite

436 Application des lois de pension et de retraite—Crédit supplé­
mentaire ......................................................................................

437 Contribution de l’Etat au Fonds de pension—Crédit supplé­
mentaire ......................................................................................

3,750 00

3,000 00 

40,795 00
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PECHERIES
438 Pour pourvoir au transport, à l’apprêt et au séchage, et à 

d’autres frais ayant trait à la réception et à la vente des 
peaux de phoque obtenues par le Canada d’après l’accord 
provisoire sur les phoques à fourrure, conclu entre le 
Canada et les Etats-Unis par l’échange de notes en date 
des 8 et 19 décembre 1942—Crédit supplémentaire .. 85,000 00

TRAVAIL
439 Administration—Crédit supplémentaire ....
440 Loi des rentes viagères—Crédit supplémentaire

28,000 00 
32.200 00

SERVICE LEGISLATIF
Chambre des communes

441 Pour pourvoir à une somme additionnelle et aux mêmes termes 
et conditions qu’à celle fournie d’après le crédit 495 de la 
Loi des subsides No 5, 1944, pour le transport et les frais 
de subsistance des membres de la Chambre des communes 
pendant les vacances de Pâques 1944—Crédit supplé­
mentaire ............................................................................... 500 00

Généralités

442 Impressions du Parlement, y compris traitement du personnel 
du service de la distribution—Crédit supplémentaire .. 25,000 00

MINES ET RESSOURCES
Division des terres, parcs et forêts

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
443 Administration générale, exploitation, entretien et améliora­

tion des services, y compris le parc du Bison des bois— 
Crédit supplémentaire........................................................ 15,000 00

Division des levés et du génie

444 Observatoire astrophysique fédéral de Victoria, C.-B.—Crédit
supplémentaire....................................................................

445 Service hydrographique et cartographique—
Service hydrographique—Pour pourvoir à la réparation 

et à la rénovation du vapeur du service hydrogra­
phique Wm. J. Stewart—Crédit supplémentaire.. ..

Résolutions à rapporter.

3,500 00

154,000 00

Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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M. G illis—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quel intérêt résiduel 
le gouvernement canadien possède-t-il dans la Thompson Machinery C ompany
située à Liverpool, N.-E. , ,

2. Quelle dépréciation sur les surplus de bénéfices a-t-on allouée a cette 
faire face à la construction nécessitée par la guerre et à l’amé-compagnie pour 

nagement de garages à Liverpool, N.-E.?

M. Gillis-—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Le ministère des Pê­
cheries a-t-il un bureau à Sydney, Nouvelle-Ecosse?

2. Dans l’affirmative, où est-il situé, en donnant la rue, l’adresse, etc.?
3. De qui est-il loué?
4. Quel en est le loyer annuel?

M. Black (Cumberland)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quels 
étaient les effectifs à l’embarquement du Régiment de la Nouvelle-Ecosse et de 
Vile du Prince-Edouard (North Novas) ?

2. Combien de renforts a-t-on donnés à ce régiment depuis qu’il est parti
pour outre-mer? z .

3. Combien de pertes a-t-on rapportées dans ce régiment depuis 1 embar­
quement?

4. Combien de ces pertes ont été rapportées deux fois- ou plus?
5. Combien de soldats ont été portés comme morts ou disparus?
6. Combien ont été portés comme prisonniers de guerre?

M. Castleden—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quel est le mon­
tant total des billets du Trésor délivrés au ministère des Finances par chacune 
des provinces?

2. Quelles demandes de remboursement de ces billets du Trésor a-t-on faites 
à chacun des gouvernements provinciaux depuis 1930?

M. Castleden—Mardi le 3 avril prochain—Question—1. Quelle quantité 
de bœuf a été expédiée a) aux Etats-Unis, b) en Grande-Bretagne, au cours de 
chaque année depuis 1940?

2. Quelle a été la consommation domestique canadienne de bœuf pour 
chaque année depuis 1940?

iMERCREDI 28 MARSA.D. 1945

AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Gillis—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Combien en a-t-il 
coûté en tout pour construire des maisons préfabriquées à Liverpool, N.-E.?

2. Combien en a-t-il coûté, de l’unité, pour construire des maisons préfa­
briquées à Liverpool, N.-E.?

M. Gillis—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quel intérêt résiduel 
le gouvernement canadien possède-t-il dans l’usine de la Clare Ship Building 
Company à Metaghan, Nouvelle-Ecosse?

2. Quelle était la valeur des terrains et de l’immeuble qui ont été expropries 
pour la construction?

3. Quel a été le coût total du dragage et de la construction des quais !
4. Quelles ont été les dépenses de la ligne du chemin^de fer maritime?
5. Quelle était la valeur de l’outillage obtenu par prêt-location et quelles 

étaient les conditions de l’entreprise?

• O
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3. Quel était le nombre de bestiaux 
année depuis 1940?
,, ,4- A-t-on fait quelque demande au Canada pour qu’il expédie a) du bœuf 
b) des bestiaux aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne? 1

5. Quelle quantité de bœuf a été expédiée dans d’autres

au Canada au 1er janvier de chaque

pays au cours de1944?

M. Black (Yukon)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Pourquoi

2. Le gouvernement se chargera-t-il d’ouvrir et d’entretenir ce" chemin 
comme route conduisant de la cote au Yukon, ou même cette partie située au 
Canada et rejoignant Whitehorse, Yukon, pour qu’il serve à l’exploitation des 
depots de minéraux canadiens de grande valeur desservis par ladite route?

\a uation de 1 entreprise soit faite et que le gouvernement du Canada ait 
option de trois mois pour en faire l’achat à la valeur estimée?

2 Le gouvernement du Canada achètera-t-il cette entreprise et en conti-
Cobmbie-Britaimique?1 P°“r l“ “ ValeUr du Y"k™ cl <*« nord de la

Etats TTrPo^?,Hver,n?ment a“^1 étudié et discuté avec les gouvernements des 
Etats-Unis d Amérique, de l’Alaska et de la Colombie-Britannique 1’à-propos 
dune exploitation commune de l’entreprise pour la mise en valeur et pour le 
benefice du Lukon, de 1 Alaska et du nord de la Colombie-Britannique ?

une

M. Lacombe—Mardi, le 3 avril prochain—Question—L Le gouvernement 
a-t-U ordonne 1 execution de travaux concernant des pistes d’envol à 
Honore, dans la région du Lac St-Jean, province de Québec?

2. Dans l’affirmative, a-t-il requis les services d’ingénieurs?
3. Quels sont les noms de ces ingénieurs?
4. Où sont situés leurs bureaux?
5- ^eur a-t-on payé des honoraires pour leurs services professionnels? Dans 

1 affirmative, quel en est le montant total?
,, , 6. Les ti avaux exécutés ont-ils été acceptés par le gouvernement tels 

d abord exécutés?
7. Dans le cas contraire, le gouvernement a-t-il donné instructions de 

ceder a la refection des travaux?
8 Le gouvernement a-t-il fait de nouveaux déboursés concernant

Sa ini­

que

pro­

cès tra­

ces sommes d’argent ont-elles été payées et quel
vaux?

9. Dans l’affirmative, à qui 
en est le montant total?

M. Choquette—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Y a-t-il eu 
enquete dans l’affaire de Drummondville survenue le 24 février dernier?

2. Qui a fait enquête, et un rapport a-t-il été remis au ministre de la
Justice?

u. Le ministre de la Justice a-t-il donné instructions pour qu’enquête soit 

4. Le ministre de la Justice se propose-t-il de donner des instructions à cet
faite?

effet?
û. L inspecteur Zaneth, de la Gendarmerie royale à cheval, était-il autorisé 

de communiquer à 1 avance a certains journalistes, la descente qui serait faite 
a Drummondville, le 24 février, 1945?
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6. Dans l’affirmative, qui l’y a autorisé?
7. Des procédures ont-elles été prises contre cet inspecteur?
8. Le gouvernement entend-il en prendre?
9. Quel est le pays d’origine de l’inspecteur Zaneth?
10. Quelle est son origine raciale?
11. Quand est-il entré au Canada?
12 A-t-il été naturalisé? Dans l’affirmative, à quelle date?
13. Depuis combien d’années fait-il partie de la Gendarmerie royale a 

cheval?
14" L’inspecteur Zaneth parle-t-il couramment français et anglais?

M LaCroix—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. M. René Vézina 
de Montmorency Village, a-t-il déjà été nommé chef d’équipe pour prendre la 
direction de la sollicitation à domicile pour l’émission des licences de 
radio à Montmorency Village et à Elle d’Orléans, dans la circonscription électo­
rale fédérale de Québec-Montmorency, Qué.?

2. Dans l’affirmative à quelle date?
3. A-t-il été destitué depuis cette date? Dans l’affirmative, à quelle date, 

et pour quel motif?

M. Pouliot—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Qu’a-t-on payé a) 
comme salaire, b) comme allocations, aux personnes suivantes de la Commission 
de l’information en temps de guerre ; savoir: Mlle J. Hamil (division de 1 exté­
rieur) ; Mlle M. Mascoe (Service de rédaction des nouvelles) ; Mlle C. N. Logan 
(section Amérique latine) , et Mlle C. M. Kuhn (section des magazines) ?

2. Quel est a) l’âge, b) l’emploi et c) l’expérience antérieure de ces per­
sonnes?

3. Qu’a-t-on payé a) comme salaire, b) comme allocations aux personnes 
suivantes de la Commission de l’information en temps de guerre, savoir: Mme 
M. Fielden et Mme B. Thompson (section de rédaction des nouvelles) ; Mme 
L. E. Bangs (section de la poste aérienne et des câblogrammes), et Mme E. 
Fulford (section des archives de l’information) ?

4. Quel est a) l’âge, b) l’emploi, c) l’expérience antérieure et d) le nom 
et l’adresse du mari de chacune d’entre elles?

5. Quelles sont les femmes, s’il en est, qui reçoivent plus de $3,000 par 
année à la Commission de l’information en temps de guerre?

6. Quel est l’emploi et le salaire (y compris les allocations de subsistance) 
de chacune d’entre elles?

M. Hatfield—Mardi, le 3 avril prochain—Question—Y aura-t-il des dis­
positions dans la Loi des élections pour donner le droit de vote aux femmes 
des membres des forces armées qui n’ont pas résidé au Canada pendant une 
année entière avant la date de l’élection?

M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—
1. La Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou le contrôleur 
des vêtements masculins a-t-il octroyé des permis pour la confection de vestons 
croisés?

2. Dans l’affirmative, à qui a-t-on octroyé ces permis?

M. Fraser (Peterborough-Ouest)—Mardi, le 3 avril prochain—Question— 
1. La Commission de l’information en temps de guerre a-t-elle retenu les services 
d’orateurs pour prononcer des discours au Canada, aux Etats-Unis ou ailleurs?

2. Dans l’affirmative, à quels endroits ont-ils prononcé des discours?
3. Quels étaient les orateurs à chaque endroit?
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4. Ont-ils été payés pour leurs discours ; a) en honoraires; b) en frais de 
déplacement?

5. Dans 1 affirmative, quels orateurs ont été rémunérés?
6. Quel a été le montant de chaque versement?

quelles unîtes de 1 armée active appartiennent-ils?
2. Remettra-t-on cette propriété à la ville aussitôt que possible?
o. Quels edifices utilise-t-on pour les fins de démobilisation?
4. Quelle somme le gouvernement a-t-il dépensée pour la "propriété men­

tionnée ci-dessus depuis le commencement de la guerre; a-t-on fait appel à des 
soumissions pour ces travaux, et quelle somme a-t-on dépensée en réparations 
refection et agrandissement de ces édifices?

5. Quel ministère a effectué ces réparations et qui a assumé la direction de 
ces travaux pour le gouvernement ?

6 Ce camp a-t-il été utilisé pour les soldats de Toronto ou pour les soldats 
appartenant a des unîtes provenant de toutes les parties du Canada?

7 A-t-on reçu des demandes de la part de l’Exposition nationale canadienne 
ce la ville de Toronto pour mettre fin au bail actuel lorsque la marine démé­

nagera dans ses nouvelles casernes et le C.A.R.C. -à Trenton?
8. Combien de soldats logés sur les terrains mentionnés ci-dessus se rendront 

outre-mer (comme membres de l’armée active), et combien appartiennent à 
régional ?temt0na&U personnel administratif ou travaillent pour le dépôt

et à

ou

, }l'vCh^rc!l~('Mardi, le 3 avril prochain—Queston—1 . Le gouvernement 
a-.-iI decide de fermer 1 usine de construction navale située sur le terrain nui 
releve de la Commission d’embellissement du port de Toronto, à l’angle de la 
rue r leet et de 1 avenue Spadina, une fois terminés les contrats de guerre?

. usme sera-t-elle affectée à la construction navale pour d’autres fins
civiles o) au cours de la guerre actuelle, b) après la guerre?

3. Quelle mesure a-t-on adoptée ou adoptera-t-on à ce sujet? 
î u j gouvernement a-t-il reçu des communications à ce sujet de la part de 
la ville de Toronto ou d’autres corps publics?

M. ( hurch Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Est-ce que le règle­
ment enjoignant aux membres des forces armées de ne pas écrire aux journaux 
ou de ne pas parler dans les réunions publiques s’appliquent a) aux officiers de 
liaison de presse, b) aux officiers de relations publiques et aux officiers de publi- 
cite ministerielle de toutes catégories?

2. Ces divers officiers portent-ils l’uniforme; font-ils partie de l’organisation 
militaire et, dans 1 affirmative, quel grade détiennent-ils?

3. Quels ont été leurs frais et allocations de déplacement, d’hôtel et de 
toute autre espece depuis le début de la guerre?

4 Quels officiers ou fonctionnaires dans le district militaire No 4 ont pro­
nonce des discours publics outrageants pour la ville de Toronto et quels ont été 
leurs salaires, honoraires et autres frais de déplacement depuis le début de la

-M. Kuhl Mardi, le 3 avril prochain—Adresse—Copie de toute correspon­
dance et de tous autres documents échangés, d’avril 1944 jusqu’à date, entre le 
gou\ ornement iederal ou 1 un de ses ministères et le gouvernement de la province 
de 1 Alberta relativement à la situation créée par la crue des eaux dans la vallée 
de Pembina en Alberta.
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M. Dubois—Mardi, le 3 avril prochain—Résolution—Considérant que le 
Canada, en vertu de son effort de guerre gigantesque, -occupera une position 
enviable dans le concert des nations victorieuses;

Considérant que l’opinion publique en général accepterait avec beaucoup de 
satisfaction un emblème particulier pour le Canada ;

La Chambre est d’avis qu’un comité spécial devrait être institué immé­
diatement pour examiner l’à-propos d’adopter pour le Canada un drapeau distinct 
qui représenterait le pays comme un tout et serait ainsi le symbole du Dominion 
en tant qu’associé égal dans le Commonwealth des nations britanniques.

Ottawa: Edmond Cloutieb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 9

PROCÈS-VERBAUX
DELA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU JEUDI, 29 MARS 1945

Prières.

M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu’il a reçue:

HÔTEL DU GOUVERNEMENT 
Ottawa

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

29 mars 1945.
Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que l’Honorable Patrick Kerwin,^ agissant 
comme substitut de Son Excellence le Gouverneur général, se rendra à la salle 
des séances du Sénat, jeudi, le 29 mars 1945, à 6 heures p.m., pour y donner la 
sanction royale à certains bills.

J’ai l’honneur d’être, Monsieur, 
Votre dévoué serviteur,

F. L. C. PEREIRA,
Assistant secrétaire du Gouverneur général.

A l’honorable Orateur
de la Chambre des communes, 

Ottawa, Ontario.

M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Listes des 
soldes non réclamés, etc., dans les banques à charte du Canada, jusqu’au 31 
décembre 1944 
George VI.

vertu des dispositions de l’article 118 (3), chapitre 30,en

Aussi,—Listes des soldes non réclamés, etc., dans les banques d’épargne de 
Québec, jusqu’au 31 décembre 1944, en vertu des dispositions de l’article 10, 
chapitre 39, 24-25 George VI. '

V 9—1
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M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse addition­
nelle à l’ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1945,—Etat montrant:—
1. Combien le gouvernement a-t-il remis de la taxe d’accise, par 100 livres de 
sucre raffiné, aux producteurs de betteraves à sucre en septembre 1943?

2. Le gouvernement a-t-il fait quelque remise à l’industrie du sucre de 
canne pendant la même période, à savoir septembre 1943, ou en toute autre 
période?

3. En 1940, 1941 et 1942, à combien s’élevait le droit, augmenté de la taxe 
de guerre de 10 pour cent, sur le sucre de canne brut importé par sac de sucre 
raffiné de cent livres?

4. Le décret du conseil C.P. 6582, en date du 27 juillet 1942, a-t-il abrogé 
le droit d’importation sur le sucre de canne brut et la taxe de guerre de 10 pour 
cent?

5. Quel montant d’argent a été versé dans le fonds de stabilisation du, ... sucre
établi par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre le 6 juin 
1940? a) Combien l’industrie du sucre de betterave a-t-elle versé par année 
depuis l’établissement de ce fonds en 1940? £>) Combien l’industrie du sucre de 
canne a-t-elle versé par année depuis l’établissement de ce fonds en 1940?

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 28 mars 1945,— 
Etat montrant:—1. Le général Andrew McNaughton a-t-il reçu à un moment 
donné quelque pension du trésor fédéral canadien?

2. Dans 1 affirmative, quelle, somme annuelle et quant a-t-elle été versée?
3. A quelle date et sur quelle base a-t-on octroyé ladite pension?

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à

Par M. Blackmore—1. Des représentants de l’Association nationale des 
producteurs de betteraves à sucre ont-ils présenté une demande à S. R. Noble, 
J. L. Ilsley et J. G. Gardiner, vers le 7 février 1945, à Montréal, dans le but 
d’obtenir de l aide financière pour les producteurs de betteraves du Canada?

2. Dans l’affirmative, quelle espèce et quelle mesure d’assistance ont-ils 
demandées?

3. A-t-on accédé à leur demande?
4. Sinon, pourquoi?
5. Vers le 12 février 1945, des représentants du même groupement ont-ils 

présenté une demande à MM. Ilsley et Gardiner à Ottawa?
6. Dans l’affirmative, quelle espèce et quelle mesure d’assistance ont-ils 

demandées?
7. A-t-on accédé à leur demande?
8. Sinon, pourquoi?
9. Quel prix le gouvernement fédéral paie-t-il, à l’heure actuelle, pour le 

sucre de canne raffiné?
10. Quel prix le gouvernement fédéral paie-t-il, à, l’heure actuelle, 

raffineries de sucre de betterave pour le sucre de betterave raffiné?
z M- Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 

réponse à l’ordre ci-haut mentionné.

Par M. Shaw—1. Quelque ministère du gouvernement a-t-il reçu, depuis 
septembre 1944, un rapport relatif à certains dommages matériels 
ameublements et/ou aux installations de l’école d’aviation militaire (de la 
R.A.F.) à Penhold?

2. Dans l’affirmative, a-t-on tenu enquête?
3. Qu’a révélé cette enquête?

savoir:

aux

survenus aux
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4. S’il y a eu des dommages matériels, quel a été le coût total des répara­
tions et remplacements?

5. Quelles mesures, s’il en est, ont été prises contre les responsables de ces 
dommages?

Par M. Winkler—1. Combien de civils du Canada ont obtenu transport et 
logement gratuits pour aller visiter les forces armées en Angleterre et sur les 
zones de bataille, o) en 1944, b) en 1945 (jusqu’à mars) ?

2. Qui étaient-ils, et combien de temps a duré leur visite, y compris le 
voyage, dans chaque cas?

Par M. Dechêne—1. Est-ce que certains des édifices érigés par l’armée 
américaine à Fort McMurray, Alberta, et non autrement aliénés, sont remis au 
gouvernement canadien?

2. Le gouvernement a-t-il reçu une demande d’utilisation de l’un de ces 
édifices de la part des vétérans de la guerre de la région de Fort McMurray? 
Dans l’affirmative, quelle mesure adopte-t-il?

Par M. Church—1. Combien de soldats voyagent chaque jour sur les trains à 
travers le Canada et dans chaque district militaire pour contrôler les permissions 
des membres des forces, a) de l’armée, b) de la marine, c) de l’aviation?

2. Quelques-uns de ces particuliers appartiennent-ils au Corps féminin de 
l’armée canadienne et combien de chaque catégorie?

3. Faut-il que ces personnes appartiennent à chacun des services?
4. Quelles sont leur solde et autres allocations?

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées :
AUTRE BUDGET SUPPLEMENTAIRE 

MINES ET RESSOURCES 
Division des affaires indiennes

446 Service médical—Hospitalisation et soin général des Indiens
—Crédit supplémentaire......................................................

PENSIONS ET SANTE NATIONALE 
Section de la santé

447 Lutte contre les maladies vénériennes—Crédit supplémentaire

REVENU NATIONAL 
Division de l’impôt sur le revenu

448 Bureaux de district—Crédit supplémentaire............................

SERVICES NATIONAUX DE GUERRE
449 Office national du Film, y compris le bureau de cinémato­

graphie—Crédit supplémentaire........................................

POSTES
450 Bureaux de poste, y compris les traitements et autres dépenses

du bureau principal et des bureaux urbains ainsi que les 
fournitures et le matériel des bureaux à commission—
Crédit supplémentaire........................................................

451 Service postal de chemin de fer—Crédit supplémentaire ....
V 9—li

S 240,000 00

90,250 00

775,000 00

108,000 00

2,071,056 00 
175,000 00
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IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES
452 Gazette du Canada—Crédit supplémentaire............................
453 Impression et reliure des publications officielles pour vente et

distribution aux ministères et au public—Crédit supplé­
mentaire .............................................................................

13,000 00

25,000 00

TRAVAUX PUBLICS 
Division de l'architecte en chef

454 Entretien et service d’édifices et de terrains fédéraux, situés
hors d’Ottawa, y compris loyers, réparations, ameuble­
ment, chauffage, etc.—Crédit supplémentaire..................

Division de l’ingénieur en chef

Construction, réparations et améliorations—Ports et rivières
Colombie-Britannique et Yukon

455 Cale sèche d’Esquimalt—Réparations au quai—Crédit supplé­
mentaire ...............................................................................

200,000 00

30,000 00

SECRETARIAT D’ETAT
456 Division des dessins industriels—Crédit supplémentaire.. .. 1,975 00

COMMERCE
Subventions aux paquebots-poste et aux navires 

Services locaux de l’Est
457 Service entre Mulgrave, Arichat et Canso—Crédit supplé­

mentaire ................................................................................ 27,000 00
Loi des grains du Canada

458 Fonctionnement et entretien, y compris l’inspection, le pesage,
l’enregistrement, etc.—Crédit supplémentaire..................

459 Elévateurs de l’Etat-, y compris l’outillage—Crédit supplé­
mentaire ..........................................................................

130,000 00

114,160 84

TRANSPORTS 
Service de la marine

460 Construction, entretien et surveillance du balisage des eaux,
y compris les traitements et allocations des gardiens de 
phares—Crédit supplémentaire..........................................

461 Quais de l’Etat—
Pour assurer le paiement au Fonds du revenu consolidé de 

la somme de $3,007.40, qui sera portée au compte de 
Y Imperial Fuels Limited, Port Stanley, Ontario, pour 
améliorations faites au quai de l’Etat à Port Stanley, 
Ontario, conformément à une entente en vertu de 
laquelle les dépenses de la compagnie ont été impu­
tées sur les loyers payés ou devant être payés au 
ministère des Transports—Crédit supplémentaire ..

58,550 00

3,007 40
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Service des chemins de fer

462 Chemin de fer de la Baie d’Hudson—Pour combler la diffé­
rence entre les frais d’exploitation et d’entretien et la 
recette d’exploitation durant l’année financière se termi­
nant le 31 mars 1945—Crédit supplémentaire..................

463 Loi des taux de transport des marchandises dans les Pro­
vinces maritimes—

Crédit supplémentaire excédant la somme de $3,500,000 
déjà affectée pour autoriser et solder, au besoin, pen- 

, dant l’année financière 1944-1945 envers la Com­
pagnie des chemins de fer Nationaux du Canada, la 
différence (évaluée par les vérificateurs des comptes 
de ladite compagnie et par eux certifiée au ministre 
des Transports à la demande de ce dernier), occa­
sionnée par l’application de la Loi des taux de trans­
port des marchandises dans les Provinces maritimes 
entre les taux des tarifs et les tarifs normaux (d’après 
les prescriptions de l’article 9 de ladite loi à l’égard 
des compagnies y mentionnées) sur toutes les mar­
chandises ti ansportées en 1944, sous le régime des 
tarifs approuvés, sur les lignes de l’Est (définies à 
l’article 2 de ladite loi) des chemins de fer Nationaux 
du Canada—Crédit supplémentaire.........................

Service aérien

(Régie et surveillance transportées au ministre de la Recons­
truction par les arrêtés en conseil C.P. 7995 du 13 octobre 
1944 et 8207 du 24 octobre 1944.)

Division de la Radio
464 Elimination du brouillage provenant d’appareils électriques

Crédit supplémentaire........................................................

267,090 00

353,273 61

10,315 00

AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS
Division de rétablissement

465 Service de rétablissement—Crédit supplémentaire..............
Paiements directs aux anciens combattants et à

LEURS AYANTS DROIT

466 Allocations de commisération aux veuves, à verser aux condi­
tions approuvées par le gouverneur en conseil— 

Crédit supplémentaire........................................................

173,000 00

20,000 00

ENTREPRISE DE L’ETAT
Crédit spécial

DÉFICITS
Bacs transbordeurs et termini de Vile du Prince-Edouard

467 Somme additionnelle requise, outre la somme de $564,200 
déjà allouée, pour pourvoir au paiement au cours de 
l’année financière 1944-45 à la Compagnie du chemin de 
fer National Canadien (ci-après appelée la Compagnie
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du National) sur demande approuvée par le ministre des 
Transports, que la Compagnie du National pourra de 
temps à autre soumettre au ministre des Finances, et à 
appliquer par la Compagnie du National au paiement du 
déficit (certifié par les vérificateurs de la Compagnie du 
National) résultant de l’exploitation du bac transbordeur 
et des termini de l’Ile du Prince-Edouard au cours de 
Vannée civile 1944—Crédit supplémentaire...................

AGRICULTURE 
Services techniques

428 Botanique et phylopathologie—Crédit supplémentaire ..
429 Protection des plantes—Crédit supplémentaire....................

Service des marchés

430 Produits laitiers—Crédit supplémentaire.................................
431 Subventions aux entrepôts frigorifiques en vertu de la Loi des

entrepôts frigorifiques, et subventions selon les montants 
mentionnés aux Détails des services—Crédit supplémen­
taire ....................................................................................

432 Fruits, légumes, produits de l’érable et miel—Crédit supplé­
mentaire .............................................................................

433 Bétail et produits du bétail—Crédit supplémentaire.............
434 Vente des produits agricoles, y compris les nominations tem­

poraires qui peuvent être nécessaires, nonobstant les 
dispositions de la Loi du service civil, le montant affecté 
à cette fin ne devant pas excéder $15,000—Crédit supplé­
mentaire .............................................................................

Résolutions à rapporter.

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et agréées, le comité des Subsides devant siéger à la prochaine 
seance de la Chambre.

209,183 66

8,907 00 
5,750 00

8,680 00

70,332 76

40,000 00 
31,700 00

3,000 00

CONCOURS
M. Ilsley propose,—Que les résolutions rapportées du comité des Subsides 

le 28 mars 1945, soient reçues, lues la deuxième fois et acceptées.

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée.

Lesdites résolutions sont alors lues la première et' la deuxième fois et 
acceptées, comme suit:

Mercredi, 28 mars 1945.

AUTRE BUDGET SUPPLEMENTAIRE

AGRICULTURE 
Service de l’administration

427 Comité consultatif des services agricoles—Crédit supplémen­
taire ................ 1,000 00
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FINANCES
435 Inspection des banques (Bureau de l’inspecteur général des

banques)—Crédit supplémentaire....................................
Pensions et indemnités de retraite

436 Application des lois de pension et de retraite—Crédit supplé­
mentaire ............................................................................. .

437 Contribution de l’Etat au Fonds de. pension—Crédit supplé­
mentaire ...............................................................................

3,750 00

3,000 00

40,795 00

PECHERIES
438 Pour pourvoir au transport, à l’apprêt et au séchage, et à 

d’autres frais ayant trait à la réception et à la vente des 
peaux de phoque obtenues par le Canada d’après l’accord 
provisoire sur les phoques à fourrure, conclu entre le 
Canada et les Etats-Unis par l’échange de notes en date 
des 8 et 19 décembre 1942—Crédit supplémentaire .... 85,000 00

TRAVAIL
439 Administration—Crédit supplémentaire...................................
440 Loi des rentes viagères—Crédit supplémentaire...................

SERVICE LEGISLATIF 
Chambre des communes

441 Pour pourvoir à une somme additionnelle et aux mêmes termes
et conditions qu’à celle fournie d’après le crédit 495 de la 
Loi des subsides No 5, 1944, pour le transport et les frais 
de subsistance des membres de la Chambre des communes 
pendant les vacances de Pâques 1944—Crédit supplé­
mentaire ...............................................................................

28,000 00 
32,200 00

500 00

Généralités

442 Impressions du Parlement, y compris traitement du personnel 
du service de la distribution—Crédit supplémentaire .. 25,000 00

MINES ET RESSOURCES
Division des terres, parcs et forêts

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
443 Administration générale, exploitation, entretien et améliora­

tion des services, y compris le parc du Bison des bois— 
Crédit supplémentaire........................................................ 15,000 00

Division des. levés et du génie

444 Observatoire astrophysique fédéral de Victoria, C.-B.—Crédit
supplémentaire......................................................................

445 Service hydrographique et cartographique—
Service hydrographique—Pour pourvoir à la réparation 

et à la rénovation du vapeur du service hydrogra­
phique TFm J. Stewart—Crédit supplémentaire ....

3,500 00

154,000 00
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La Chambre se forme en comité des Voies et Moyens.
{En comité)

La résolution suivante est adoptée:

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL, 1944-45
Résolu,—Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 

certaines dépenses du Service public au comte de l’exercice financier se termi­
nant le 31 mars 1945, la somme de $5,654,976.27 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
seconde fois et adoptee, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors un bill No 2, 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de 
1 année financière se terminant le 31 mars 1945, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en 
comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant:

Bill No 2, Loi ayant pour objet d’accorder à Sa Majesté certaines sommes 
d argent pour le service public de l’année financière finissant le 31 mars 1945.

Sur réception d’un message du substitut de Son Excellence le Gouverneur 
général, l’honorable Patrick Kerwin, qui exprime le désir de rencontrer la 
Chambre au Sénat;
, M- l’Orateur, avec la Chambre, se rend à la salle des séances du Sénat, et, 
a son retour;

M. l’Orateur rapporte qu’il s’est adressé au très honorable substitut de 
Son Excellence le Gouverneur général dans les termes suivants:
“Qu’il plaise à Votre Honneur :

^-,es. Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
a Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public.

“Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le bill suivant:
“Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public 

de l’année financière expirant le 31 mars 1945.
“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.”

Et qu’à ce bill la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:

“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le substitut de Son Excellence le 
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
sanctionne ce bill.”

Sur motion de M. Crerar, la Chambre 's’ajourne alors, à 6 heures et 20 
minutes de 1 après-midi, jusqu’à mardi, le 3 avril 1945, à 3 heures de l’après- 
midi, en conformité de l’ordre spécial adopté le 23 mars 1945.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Perley—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Combien a-t-on ache­
té de fermes dans le district électoral de Qu’Appelle dans le but d’y établir des 
anciens combattants, et de qui les a-t-on achetées?

2. Quelle somme a-t-on payée de l’acre?
3. Combien a-t-on pris d’options sur des fermes?
4. Combien d’anciens combattants a-t-on établis ou installés sur des fermes 

dans ie district électoral de Qu’Appelle jusqu’à date?

M. Cruickshank—Mardi, le 3 avril prochain—Question 1. A-t-on vendu 
le quai de Powell River et, dans l’affirmative, quelles dispositions a-t-on adop­
tées à l’égard des navires de pêche et des autres petites embarcations?

2. A-t-on installé des flottes temporaires satisfaisantes?
3. Que fera-t-on pour aider tous propriétaires dont les bateaux ont été 

perdus pendant qu’ils étaient amarrés aux flottes temporaires?
4. Si d’autres bateaux sont perdus, le gouvernement les remplacera-t-il?
5. Combien s’écoulera-t-il de temps avant le parachèvement du nouveau 

quai de Westview?
6. L’accès actuel aux flottes temporaires est-il • considéré comme sûr?

M. Hanson (York-Sunbury)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. 
A-t-on réellement commencé la construction de la coque du nouveau bac trans­
bordeur destiné à desservir Vile du Prince-Edouard?

2. Sinon, quelle est la raison du retard?
3. Si on a réellement commencé la construction de la coque, à quel point 

en est-on rendu?
4. Qui a le contrat de construction?
5. Quel est le prix du contrat?
6. Le prix du contrat inclut-il le navire terminé ou y a-t-il un contrat spé­

cial pour la machinerie?
7. A-t-on octroyé un contrat pour la construction des machines?
8. Dans l’affirmative, à quel stage la construction en est-elle rendue?
9. Quand les machines doivent-elles être livrées aux termes du contrat?
10. Quand compte-t-on en recevoir la livraison?
11. Quel nom a-t-on donné au navire, le cas échéant?
12. Pour quand prévoit-on le commencement du service du navire sur la 

route qui lui a été désignée?

M. Hansell—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quel est le montant 
des exportations du Canada aux pays suivants: o) Royaume-Uni, b) Etats-Unis, 
c) Australie, d) Argentine, e) Espagne, /) Russie, pour les années écoulées de 
1939 à 1944 inclusivement?

2. Quel est, pour les mêmes années, le total des importations en provenance 
de chacun des pays susmentionnés?



M. Ross (Souris)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Combien 
a-t-on acheté de fermes jusqu’à date dans la province du Manitoba aux termes 
ae la loi sur les terres aux anciens combattants?

2. Dans quelles municipalités et combien dans chacune d’entre elles?
3. Quelle est la moyenne du prix, de l’acre, que l’on a payé pour ces fermes?
4. Sur combien de ces terres se sont établis ’

vnlpnr1infa°iSS^(S°fUris)7rMardi’ Je 3 avril Prochain—Question—Quelle est la 
h! h -NTdeS, o°!imi^U,re^ et d? matériel perdus, volés et détériorés au dépôt 
la "lierre? ° ^ du C.A.R.C., à Montréal, Qué., depuis le'commencement de

M. Church Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. A quelles recom­
mandations de la commission royale d’enquête sur la réforme des prisons a-t-on 
donne suite, et quand l’a-t-on fait?

2. S’est-on efforcé d’établir le système Borstal au Canada?
3. Pourquoi n’y a-t-on pas donné suite, et l’absence de 

est-il dû aux frais d’établissement?
4. Quelles dispositions, s’il en est, prendra-t-on pour donner suite aux 

remarques faites hier le 28 mars 1945, par le juge en chef R. S. Robertson, de 
la Cour d Appel, a Toronto, devant le groupe local du Council of Women 
1 effet que les méthodes employées sont un vestige des cinquante dernièr 
années et que les condamnations scandalisaient la cour?

5. A-t-on l’intention d’établir, au cours de 1945, le système Borstal sur le 
plan suivi en Angleterre il y a vingt-cinq ans?

6. Offrira-t-on l’occasion de discuter de la question avant la fin de la 
session actuelle?

mesures en ce sens

M. McGeer—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Quels pouvoirs 
droits, privileges, benefices ou avantages dont jouissent actuellement le gouver­
nement et le peuple du Canada seront abandonnés, en tout ou en partie, à la 
suite de 1 acceptation et de l’adoption de l’entente conclue à la conférence moné- 

financi,‘fre des Nations Unies tenue à Bretton Woods, New-Hampshire, 
en 1944, pour 1 etablissement d’un fonds monétaire international et une banque 
internationale de reconstruction et d’expansion?

2- Quels pouvoirs, droits, privilèges, bénéfices ou avantages le gouvernement 
et le peuple du Canada recevront-ils de l’adoption de l’entente ci-dessus 
tionnee : men-

A Sxt (Souris)—Mardi, le 3 avril prochain—Question—1. Le général 
Andrew McNaughton a-t-il à un moment ou l’autre reçu une pension 
allocation de retraite du Trésor fédéral?
été versép?1* ^ affirmative, quelle en est la somme annuelle et quand a-t-elle

3. A quelle date et 
cation de retraite?

ou une

quelle base a-t-on octroyé ladite pension ou allo-sur
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Oïtawa: Edmond Cloutieb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 10

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MARDI, 3 AVRIL 1945

Prières.

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1945,—Etat montrant:—Quelles sont 
les personnes, compagnies et successions de qui le gouvernement a acheté des 
propriétés immobilières dans la ville d’Ottawa depuis le commencement de la 
guerre, et combien a-t-on payé à chacune d’entre elles.

M. Macdonald {Ville de Kingston), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie des ordres généraux promulgués et publiés pour la marine 
canadienne en date du 10 mars 1945, en vertu des dispositions de l’article 44, 
chapitre 139, S.R.C., 1927.

A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d’étudier un projet de résolution destiné à accorder à Sa Majesté une somme 
d’argent ne dépassant pas $2,000,000,000 pour la défense et la sécurité 
nationales;

M. Ilsley propose,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et un débat s’élevant, ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité plénier pour étudier ledit 
projet de résolution, et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient 
l’autorisation d’en reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.

V 10—1
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Bryce—Jeudi prochain—Question—1. Quelle somme d’argent a été 
dépensée ou dépensera-t-on pour réparations au dock de Hecla, Manitoba, au 
cours de l’année financière 1944-45?

2. Qui a reçu des paiements pour ces travaux?
3. Qui embauche les journaliers travaillant à cette entreprise et à quel taux 

de salaire?

M. Perley—Jeudi prochain—Question—Depuis 1943, combien de boisseaux 
d’avoine et d’orge ont été exportés aux Etats-Unis^ en vertu d’un permis de 
producteur, ou directement par la Commission du blé ou par toute autre entre­
mise, et quel prix, le boisseau, a-t-on payé aux Etats-Unis?

M. Diefenbaker—Jeudi prochain—Question—1. Combien d’hommes des 
troupes de l’armée de défense territoriale qui étaient au Canada le 28 février 
1945 étaient: o) dans des unités affectées aux opérations, b) dans des unités 
non-affectées aux opérations, c) à l’entraînement?

2. Combien d’hommes faisant partie des troupes de défense territoriale se 
sont engagés pour le service actif au cours de chacun des mois de janvier, février 
et mars 1945?

3. Combien d’hommes des troupes de défense territoriale, notamment a) par 
province, b) par district militaire, ont obtenu un congé prolongé des dépôts?

4. Combien d’hommes des troupes de défense territoriale ayant reçu l’ordre 
de partir pour outre-mer ou pour quelqu’autre partie du Canada ou ayant été 
en permission, ont omis de se rapporter au cours de chacun des mois de 
novembre et décembre 1944 et janvier, février et mars 1945: a) par province, 
b) par district militaire?

5. Combien de ces hommes ont été appréhendés au cours de chacun des 
cinq mois?

6. Combien ont été poursuivis et cesdits hommes ont-ils été punis pour 
s’être absentés sans permission ou à titre de déserteurs?

7. Quel en est le nombre dans chaque province?
8. Combien dans chaque district militaire?
9. Combien ont été poursuivis pour complicité avec les réfractaires au cours 

de chacun desdits mois?

M. Hazen—Jeudi prochain—Question—1. Combien de particuliers sont à 
l’emploi de la Commission de l’assurance-chômage dans la région des Provinces 
maritimes?

2. Combien d’entre eux sont des anciens combattants de cette guerre ou de 
la dernière guerre?

3. Combien de nominations permanentes ont été faites dans la région des 
Provinces maritimes?

4. Quels sont les noms et adresses de tous les particuliers détenant des posi­
tions permanentes dans la région des Provinces maritimes, et lesquels d’entre 
eux ont pris du service au cours de la guerre actuelle ou de l’autre?
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M. Purdy—Jeudi prochain—Question—1. Par province et/ou par district 
militaire et par service respectif, à combien évalue-t-on, jusqu’à date, le nombre 
des admissions dans les forces armées?

2. Par province et/ou par district militaire et par service respectif, combien 
y a-t-il d’hommes actuellement enrôlés dans les forces armées qui ne se sont 
pas engagés pour servir outre-mer?

3. Quel est, dans chaque province et/ou dans chaque district militaire, le 
nombre des hommes d’âge militaire tels qu’indiqués par la statistique de l’inscrip­
tion nationale, moins le nombre total des engagements?

4. Quelle est la quote-part d’hommes actuellement fixée pour chaque pro­
vince ou district militaire par le ministère^ de la Défense nationale par l’inter­
médiaire des commissions de mobilisation?

5. Au cours des six derniers mois, quel a été le rendement, par chaque pro­
vince et/ou par chaque district militaire, du pourcentage de la quote-part fixée?

M. Bence—Jeudi prochain—Question-—1. Quelques institutions de prêt 
ont-elles manifesté au gouvernement leur intention de se prévaloir, à l’égard de 
la province de la Saskatchewan, de la Loi nationale sur l’habitation qui est 
entrée en vigueur le 18 janvier 1945?

2. Dans l’affirmative, quel est le nombre de ces institutions qui ont mani­
festé une telle intention?

3. Quelques institutions de prêt ont-elles signifié qu’elles n’étaient pas 
disposées à se prévaloir de ladite Loi nationale sur l’habitation à l’égard de la 
province de la Saskatchewan?

4. Dans l’affirmative, quel est le nombre desdites institutions qui ont signifié 
qu’elles n’étaient pas disposées à se prévaloir de ladite Loi nationale sur l’habi­
tation à l’égard de la province de la Saskatchewan?

5. Quelles mesures, s’il en est, le gouvernement a-t-il adoptées pour s’assurer 
que l’argent sera mis à la disposition des particuliers dans le but de construire 
des maisons dans la province de la Saskatchewan si l’aide financière que ces 
institutions de prêt veulent fournir dans ladite province n’est pas suffisante?

Ottawa : Edmond Cloutieb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 11

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MERCREDI, 4 AVRIL 1945

Prières.

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, dépose sur la 
Table,—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre et de la Loi sur la mobilisation des ressources nationales, 
1940, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 2208, approuvé le 2 avril 1945: modification des règle­
ments sur la mobilisation du Service sélectif national, 1944. (Recrues).

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Règlements concernant les soins médicaux en vertu de la Loi du 
ministère sur les Affaires des vétérans, adoptés par l’arrêté en conseil C.P. 2107, 
approuvé le 27 mars 1945.

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M. Fraser (Peterborough-Ouest)—1. La Corporation des biens de guerre 
a-t-elle vendu des chaussures du corps d’aviation?

2. Dans l’affirmative, à quelles maisons de commerce les a-t-elle vendues?
3. Combien de paires a-t-on vendues?
4. A combien la paire les a-t-on vendues?
Par M. Gillis—1. Quel intérêt résiduel le gouvernement canadien possède- 

t-il dans la Thompson Machinery Company située à Liverpool, N.-E.?
2. Quelle dépréciation sur les surplus de bénéfices a-t-on allouée à cette 

compagnie pour faire face à la construction nécessitée par la guerre et à l’amé­
nagement de garages à Liverpool, N.-E.?

V U—l
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Par M. Castleden—1. Quelle quantité de bœuf a été expédiée a) aux Etats- 
Unis, b) en Grande-Bretagne, au cours de chaque année depuis 1940?

2. Quelle a été la consommation domestique canadienne de bœuf 
chaque année depuis 1940?

3. Quel était le nombre de bestiaux au Canada au 1er janvier de chaque 
année depuis 1940?

4. A-t-on fait quelque demande au Canada pour qu’il expédie a) du bœuf, 
b) des bestiaux aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne?

5. Quelle quantité de bœuf a été expédiée dans d’autres pays au cours de

pour

1944?

Par M. Fraser (Peterborough-Ouest)—1. La Commission de l’information 
en temps de guerre a-t-elle retenu les services d’orateurs pour prononcer des 
discours au Canada, aux Etats-Unis ou ailleurs?

2. Dans l'affirmative, à quels endroits ont-ils prononcé des discours?
3. Quels étaient les orateurs à chaque endroit?
4. Ont-ils été payés pour leurs discours ; a) en honoraires; b) en frais de 

déplacement?
5. Dans l’affirmative, quels orateurs ont été rémunérés?
6. Quel a été le montant de chaque versement?

Par M. Church—1. Combien de soldats sont logés sur les terrains de l’Expo­
sition nationale canadienne, à Toronto, et à quelles unités de l’armée active 
appartiennent-ils?

2. Remettra-t-on cette propriété à la ville aussitôt que possible?
3. Quels édifices utilise-t-on pour les fins de démobilisation?
4- Quelle somme le gouvernement a-t-il dépensée pour la propriété men­

tionnée ci-dessus depuis le commencement de la guerre ; a-t-on fait appel à des 
soumissions pour ces travaux, et quelle somme a-t-on dépensée en réparations, 
réfection et agrandissement de ces édifices?

5. Quel ministère a effectué ces réparations et qui a assumé la direction de 
ces travaux pour le gouvernement?

6. Ce camp a-t-il été utilisé pour les soldats de Toronto ou pour les soldats 
appartenant à des unités provenant de toutes les parties du Canada?

7. A-t-on reçu des demandes de la part de l’Exposition nationale canadienne 
ou de la ville de Toronto pour mettre fin au bail actuel lorsque la marine démé­
nagera dans ses nouvelles casernes et le C.A.R.C. à Trenton?

8. Combien de soldats logés sur les terrains mentionnés ci-dessus se rendront 
outre-mer (comme membres de l’armée active), et combien appartiennent à 
l’armée territoriale, au personnel administratif ou travaillent pour le dépôt 
régional?

Par M. Church—1. Est-ce que le règlement enjoignant aux membres des 
forces armées de ne pas écrire aux journaux ou de ne pas parler dans les réunions 
publiques s’appliquent a) aux officiers de liaison de presse, b) aux officiers de 
relations publiques et aux officiers de publicité ministérielle de toutes catégories?

2. Ces divers officiers portent-ils l’uniforme; font-ils partie de l’organisation 
militaire et, dans l’affirmative, quel grade détiennent-ils?

3. Quels ont été leurs frais et allocations de déplacement, d'hôtel et de 
toute autre espèce depuis le début de la guerre?

4. Quels officiers ou fonctionnaires dans le district militaire No 2 ont pro­
noncé des discours publics outrageants pour la ville de Toronto et quels ont été 
leurs salaires, honoraires et autres frais de déplacement depuis le début de la 
guerre?
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L’adresse suivante est votée à Son Excellence le Gouverneur général et les 
ordres suivants sont émis aux officiers compétents:

Par M. Lacombe—Ordre de la Chambre—Etat détaillé indiquant les sommes 
versées par l’Association parlementaire de l’Empire, ainsi que les noms des parti­
culiers à qui elles ont été payées, à même l’octroi de $25,000 accordé par le 
gouvernement lors de la conférence de l’association tenue à Ottawa en 1943.

Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de la décision concernant 
les loyers maximums No Sl-20-8915, portant l’approbation par l’administration 
des loyers de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre d’une 
augmentation du loyer de certains locaux loués de la Banque de Montréal dans 
la ville de Regina pour le compte de la Commission de l’assurance-chômage.

Par M. Kuhl—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général—Copie de 
toute correspondance et de tous autres documents échangés, d’avril 1944 jusqu’à 
date, entre le gouvernement fédéral ou l’un de ses ministères et le gouvernement 
de la province de l’Alberta relativement à la situation créée par la crue des eaux 
dans la vallée de Pembina en Alberta.

" La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Tripp—Vendredi prochain —Question—1. Quelle a été la durée de la 
campagne lors du septième emprunt de la victoire?

2 Quelles en ont été les dates d’ouverture et de fermeturel
3. A-t-on requis quelque extension de temps pour mener a bonne tin la

sollicitation?était ^ mont£mt de l’objectif à atteindre et a-t-il été atteint?
5. Combien de solliciteurs y ont pris part?
6. Quel était le montant de l’objectif à atteindre pour la province de la 

Saskatchewan?
7. A-t-on atteint cet objectif au cours de la campagne r
8 Quelle a été la somme totale souscrite par cette province?
9. La province de la Saskatchewan a-t-elle, sous le gouvernement Douglas, 

organisé une campagne dans le but de prélever des fonds pour commandi er 
les entreprises que possède le gouvernement ou pour aider a leur financement f

10. Dans l’affirmative, quelle a été la durée fixée pour la campagne.
11. Quelles en ont été les dates d’ouverture et de fermeture?
12. Quel était le montant de l’objectif?
13. Combien de solliciteurs y ont pris part?
14. Avait-on atteint l’objectif fixé au moment de la cloture de la campagne 

et quel montant avait été souscrit à cette date?
15. A-t-il été nécessaire de retarder la date de fermeture de la campagne 

afin d’atteindre l’objectif fixé?

M. Blackmore—Vendredi prochain—Question—1. A-t-on interdit l’entrée 
Canada d’exemplaires d’un petit périodique intitulé “Money” et publié a 1165 

Broadway, New-York?
2. Dans l’affirmative, à quel titre ou pour quelle raison !
3. Quand cette interdiction a-t-elle prise effet?
4. Qui a imposé cette interdiction?
5. Sous l’autorisation de qui? .
6. Quelle raison donne-t-on pour maintenir cette interdiction !
7. Quelque particulier au Canada ayant en sa possession une copie de ce 

périodique serait-il tenu comme coupable de délit?

M. McCuaig—Vendredi prochain—Question—1. Quelles propriétés a-t-on 
achetées dans le comté de Simcoe pour l’établissement d’anciens combattants 
sur des terres?

2. Quelle en a été l’étendue et le coût d’achat dans chaque casf ,
3. Quel est le nombre de propriétés dont l’achat a été approuve mais 

encore complété?

M. Noseworthy—Vendredi prochain—Question—1. Le contrat que le gou­
vernement a conclu avec la Defence Industries Limited, de Party Sound, 
contient-il des conditions d’aliénation autres que celles qui ont été énumerees, 
en réponse à une question, à la page 315 des Débats du 28 mars 1945.

2. Quelles sont les conditions d’aliénation au cas où l’usine n’est pas vendue 
à la Defence Industries ou à quelque autre acheteur ?

3. Quelles sont, le cas échéant, les restrictions relatives à l’utilisation de 
cette usine dans le cas de sa vente à quelqu’un d’autre que la Defence Industries 
Limited?

au

non



ii CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI

M. Knowles Vendredi prochain—Question—1. Le Dr Bela Eisner a-t-il 
ete charge par le. ministre des Services nationaux de guerre, ou par le ministère 
des Services nationaux de guerre, ou par le Comité de coopération dans la 
citoyenneté canadienne, d accomplir quelque travail pour le compte dudit 
cormte? Dans 1 affirmative, quelle est la nature du travail assigné au Dr Eisner? 
i ~.Aj>0? consulte quelques groupements de Hongrois au Canada au sujet 
tu choix du Dr Eisner et avant sa nomination? Dans l’affirmative, quels groupe-
DrnEisner?qUe ^ °pmi0nS y a"t"on exprimées au sujet de la nomination du

3.' 'P'e,.P1 p'isner reçoit-il quelque rémunération du gouvernement pour le 
travail qu il accomplit? Dans l’affirmative, quelle est-elle?

M. LaCroix Vendredi prochain—Question—Quand le Premier ministre 
donnera-t-il suite a la promesse qu’il a faite en 1944 de donner à notre pays 
un drapeau national et un hymne national?

Ottawa: Edmond Cloutier, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 12

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU JEUDI, 5 AVRIL 1945

Prières.

M. Crerar, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1945,—Etat montrant:—1. Quel est le texte 
du traité de Haldimand en vertu duquel la population des Indiens des Six 
Nations s’est installée sur le territoire des deux rives de la rivière Grand en
Ontario?

2. Quelles sont les clauses du bail en vertu duquel le territoire cédé à la 
population des Indiens des Six Nations aux termes du traité de Haldimand a été 
loué au capitaine Joseph Brant et quel est le montant du loyer?

3. Quel est le montant total de l’argent—propriété de la population des 
Indiens des Six Nations—actuellement entre les mains du département des 
Affaires indiennes et à quoi sert-il et comment est-il géré?

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de 
la Loi sur les mesures de guerre, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 2239, approuvé le 4 avril 1945: modification des 
règlements sur les indemnités de service de guerre.

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.

V 12—1
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Aylesworth—Lundi prochain—Question—1. Quelle maison de coin- 
représente la compagnie American Sterilizer au Canada ? ,

2. Le lieutenant-colonel Wheeler, chef de la division du materiel et des 
fournitures d’hôpitaux, est-il administrateur de l’entreprise susmentionnée.

M. Maclnnis—Lundi prochain—Question—1. Le gouvernement britannique, 
ou d’un de ses organismes ou ministères, a-t-il demandé au gouvernement du 
Canada ou à l’un de ses organismes ou ministères les services de particuliers 
d’origine japonaise au Canada comme interprètes ou pour d’autres fins se rappor­
tant^ yagr^ge"^ffirmativej quej est le nombre des particuliers d’origine japonaise 
que l’on a demandé?

3. Quelle suite a-t-on donnée à cette requête?
4. Si elle a été rejetée, pour quelle raison?

merce

z

Ottawa: Edmond Cloutœb, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 13

PROCÈS-VERBAUX
DELA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU VENDREDI, 6 AVRIL 1945

Prières.

M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945,—Etat montrant:—!. Quelles 
mesures, s’il en est, a prises le gouvernement relativement à l’emeute , ^ 
à Drummondville, Québec, lorsqu’on y a assailli des membres de la prevote et 
de la Gendarmerie royale canadienne?

2. Si on a pris de telles mesures, le.ministre.de la Justice pense-t-il quelles 
seront suffisantes pour empêcher lé renouvellement de tels actes illégaux?

3. Quelles mesures a-t-.on prises à propos des prétendus coups infligés à 
trois-membres de la prévôté par .un groupe de 40 à 50 hommes à Gatineau Mills, 
Québec?

survenue

4. Quelles mesures a-t-on prises contre le constable, à Gatineau Mills, dont 
on dit qu’il a assisté, sans bouger, à cette infraction à la loi?

M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table-
Copies de l’accord entre le ministre de l’Alimentation de la Grande-Bretagne 

et le gouvernement canadien au sujet de l’achat de bacon canadien en 1946.
Aussi ,-^-Cdpies deTaeCord conclu entre le ministre de 1 Alimentation de la 

Grande-Bretagne et le gouvernement canadien au Sujet de l’achat de bœuf cana­
dien en 1946.

Et aussi,—Copies de l’accord conclu entre le ministre de 1 Alimentation de 
la Grande-Bretagne et le gouvernement canadien au sujet de l’achat d œufs 
canadiens en 1946.

M. Pouliot demande l’autorisation de proposer l’ajournement de la Chambre, 
vertu des dispositions de l’article 31 du Règlement, afin de discuter une 

question urgente d’intérêt public, à savoir:
“Considérant que le 3 août 1940, le Premier ministre, appuyé par le leader 

de l’opposition d’alors et par l’honorable député de Rosetown-Biggar, a proposé
V 13—1

en
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l’ajournement prolongé de la Chambre, pourvu que, ‘si pour des raisons qui inté­
ressent l’Etat, il devenait nécessaire, dans l’intervalle, de convoquer les hono­
rables députés, le gouvernement pourra toujours, en s’entendant avec Son 
Honneur l’Orateur, réunir les membres dans le plus bref délai possible’;

“Considérant que cette motion a été adoptée et que des motions semblables 
ont été agréées le 6 décembre 1940, le 14 juin 1941, le 14 novembre 1941, le 1er 
août 1942, le 24 juillet 1943, le 14 août 1944 et le 7 décembre 1944;

“Considérant que de 1940 au 31 janvier 1945, à l’exception du 6 novembre 
1940, l’ouverture de chaque session a eu lieu immédiatement après le jour de la 
prorogation de la session précédente;

“Considérant que ‘le Parlement est l’endroit tout désigné pour discuter les 
questions de défense du Canada, advenant un accroissement du danger qui 
menace’;

nous

“Considérant que, surtout en temps de guerre, ‘le haut tribunal qu’est le 
Parlement ne doit pas cesser de fonctionner’;

“Considérant qu’à dix reprises diverses depuis le commencement de la 
guerre des questions d’importance primordiale pour notre pays et pour le monde 
entier ont été déférées pour étude au Parlement ;

“Considérant que le Parlement est une institution démocratique et nationale 
dont on ne peut se passer, surtout en temps de guerre ;

“Considérant que l’existence du présent Parlement prendra fin dans onze 
jours, c’est-à-dire le 17 avril prochain ;

“Considérant qu’il serait d’intérêt public et conforme aux traditions parle­
mentaires britanniques, de prolonger d’un an la vie du parlement actuel ;

“Le gouvernement devrait, en conséquence, prendre des mesures immédiates 
pour statuer que la vie du présent parlement soit prolongée d’un an”.

M. l’Orateur déclare que l’autorisation demandée ne peut pas être accordée 
parce que le précis lu par l’honorable député n’a pas établi qu’il y avait urgence 
à discuter la question de prolonger l’existence du Parlement.

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., lundi 
prochain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Knowles—Lundi prochain—Question—1. Quelle est l’échelle des salaires 
que l’Office national du film paie a) aux jeunes messagers, b) aux encadreurs?

2. Sur quelle échelle ou sur quelle base fixe-t-on les salaires que paie l’Office 
national du film?

3. Y a-t-il quelque particulier qui est responsable de l’établissement desdits 
salaires? Dans l’affirmative, quel poste occupe ce particulier?

4. Quelles dispositions y a-t-il relativement aux augmentations?
5. Fait-on entrer en ligne de compte la question des personnes à la charge 

d’un employé en fixant les salaires de l’Office national du film?

M. Case—Lundi prochain—Question—1. Quelles règles suit-on au sujet du 
congé actuellement accordé à tour de rôle aux membres des forces armées outre­
mer?

2. Est-il accordé automatiquement?
3. Un soldat doit-il faire la demande d’un tel congé?
4. Dans l’affirmative, combien de demandes ont été accordées?
5. En a-t-on refusé?
6. Dans l’affirmative, combien et pour quelles raisons?

M. Coldwell—Lundi prochain—Question—1. Combien de sociétés de loge­
ment à dividende limité ont été constituées sous le régime de la Loi nationale de 
1944 sur l'habitation?

2. A-t-on conclu des ententes avec des municipalités sous le régime de la 
Loi nationale de 1944 sur l’habitation et, dans l’affirmative, avec quelles muni­
cipalités?

3. A-t-on accordé des octrois pour des fins de recherches aux termes de la 
Loi nationale de 1944 sur l’habitation et, dans l’affirmative, pour quels montants?

M. Coldwell—Lundi prochain—Question—1. La Commission du service 
civil a-t-elle établi la position de directeur de l’habitation, ou quelque position 
semblable, au ministère de la Reconstruction?

2. Quelles initiatives ou quelle autorité en matière de logement ont été 
confiées au ministère de la Reconstruction?

3. Quelle position, le cas échéant, J. M. Pigott a-t-il occupée ou occupe-t-il 
actuellement au ministère de la Reconstruction?

M. Coldwell—Lundi prochain—Question—1. Quels prêts la Banque d’ex­
pansion industrielle a-t-elle consentis, par mois, depuis qu’elle a commencé à 
fonctionner?

2. La Banque d’expansion industrielle a-t-elle ouvert, ou se propose-t-elle 
de le faire, d’autres succursales que celles de Toronto et de Vancouver?

M. Black (Yukon)—Lundi prochain—Question—1. Lorsque le personnel 
de l’armée américaine quittera le Yukon, l’Alberta et l’ouest de la Colombie- 
Britannique, le gouvernement du Canada fera-t-il l’acquisition des lignes télé­
phoniques que ladite armée a construites à partir d’Edmonton, Alberta, et qui 
se rendent jusqu’à Fairbanks, Alaska, en passant par Whitehorse, Yukon?

2. Le gouvernement étudiera-t-il l’à-propos de rattacher lesdites lignes à 
son propre réseau télégraphique?
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M. Lacombe—Lundi prochain—Question—1. A quelles dates, en 1939, 
1940, 1941, 1942, 1943 et 1944, les brise-glace du gouvernement ont-ils commencé 
leur travail dans le Saint-Laurent?

2. A quelle date, pour chacune des années susmentionnées, sont-ils arrivés 
à Montréal?

3. A quelle date ont-ils commencé leurs opérations en 1945 et à quelle date 
sont-ils arrivés au port de Montréal?

4. Des dommages ont-ils été causés aux propriétaires riverains du St- 
Laurent lors de la débâcle ce printemps?

5. Le gouvernement a-t-il fait enquête à ce sujet?
6. Dans l’affirmative, quel est le résultat de cette enquête?
7. Si le gouvernement n’a pas fait enquête, se propose-t-il de le faire pour 

déterminer les responsabilités pour les dommages subis par les propriétaires rive­
rains du St-Laurent?

M. Coldwell—Lundi prochain—Question—1. Le gouvernement a-t-il versé 
quelque subvention à la Prescott-Ogdensburg Ferry Company depuis le 
mencement de la guerre?

2. Dans l’affirmative, quelles sommes ont été versées?
3. Envisage-t-on d’autres versements de quelqu’une de ces subventions?

M. Black (Yukon)—Lundi prochain—Question—1. Quel est le coût total 
de la propriété achetée pour l’établissement d’un terrain d’atterrissage forcé à 
Waterville, Nouvelle-Ecosse?

2. Quels sont les noms et adresses des particuliers de qui on a acheté ladite 
propriété, en donnant l’étendue achetée et la somme versée ou demandée pour 
chaque propriété?

3. A-t-on effectué quelque paiement final et, sinon, quelles réclamations 
reste-t-il à régler?

4. Quels ont été les frais d’améliorations et à qui en a-t-on fait le paiement?
5. Quelle est l'estimation des frais qu’il reste à verser?

M. Church—Lundi prochain—Question—1. Qui sont les membres de l’Ins­
titut canadien des Affaires internationales, qui représentent-ils et quels emplois 
publics occupent-ils au Canada?

2. Combien ont reçu un permis de sortie du Canada pour se rendre en 
Angleterre; quels sont leurs noms et dansi quel but y sont-ils allés?

3. Lesquels d’entre eux, le cas échéant, sont des soldats qui ont servi outre­
mer dans cette guerre ou dans l’autre et, à quel titre y ont-ils servi?

4. Le gouvernement a-t-il approuvé ce voyage et l’a-t-il autorisé?
5. Au cours de la guerre, quel est le nombre de ces voyages qui ont été 

autorisés, et à destination de quels pays?

com-

M. Church—Lundi prochain—Question—1. Où en sont rendus les travaux 
de construction du nouveau hôpital de Sunnybrook à Toronto, et quand sera-t-il 
prêt à être habité?

2. Quelles autres facilités d’hospitalisation a-t-on établies depuis l’enquête
de 1940?

M. Black (Cumberland)—Lundi prochain—Question—Depuis le 1er jan­
vier 1944, quels contrats ont été conclus avec la Tidewater Construction Com­
pany Limited et la Eastern Woodworkers, de New-Glasgow, Nouvelle-Ecosse, 
OU' quels achats ont été faits de ces compagnies, par les trois ministères de la 
Défense, le ministère des Munitions et approvisionnements, le ministère des 
Travaux publics et le National-Canadien, en faisant connaître le but de ces 
contrats, les paiements effectués jusqu’à date et l’estimation des sommes à 
verser?
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*M. Diefenbaker—Lundi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de toute 
correspondance et de tous autres documents échangés, depuis mai 1944 jusqu’à 
date, entre la Société Radio-Canada ou l’un de ses fonctionnaires et le ministre 
des Services nationaux de guerre, ayant trait ou se rapportant à l’établissement 
de postes de radio de langue française a Saint-Boniface, Manitoba, Prince- 
Albert, Saskatchewan, Gravelbourg, Saskatchewan et Edmonton, Alberta.

Ottawa : Edmond Clottttfr, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 14

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU LUNDI, 9 AVRIL 1945

Prières.

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1945,—Etat montrant:—1. M. Charles J. 
Burchell, C.R., a-t-il été associé des sociétés légales Maclean, Burchell & Ralston, 
de 1912 à 1922, et Burchell & Ralston, de 1922 à 1926?

2. A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada en Australie, à Terre- 
Neuve et en Afrique du Sud et, dans l’affirmative, quand?

3. A quelle date est-il né?
4. M. James Gordon Logo, C.R., a-t-il été associé des sociétés légales 

Ralston & Hanway, d’Amherst, N.-E., en 1924, et Burchell & Ralston, de Hali­
fax, en 1925 et 1926?

5. Est-il encore actuellement associé de la société légale Burchell & Co.l
6. A-t-il été nommé coordinateur adjoint des contrôles au ministère des 

Munitions et approvisionnements et, dans l’affirmative, quand?
7. M. Joseph Gerald Godsoe a-t-il été associé de la société Burchell & Co., 

dans la pratique du droit, à Halifax, de 1928 à 1930?
8. A-t-il été nommé coordinateur des contrôles et président de la Commis­

sion de contrôle des industries en temps de guerre au ministère des Munitions et 
approvisionnements ?

9. Dans l’affirmative, quand et à qui a-t-il succédé?
10. M. John Doherty Kearney, C.R., a-t-il été associé de la société légale 

Ralston, Kearney & Duquet, de Montréal, et, dans l’affirmative, jusqu’à quand?
11. A-t-il été nommé Haut-commissaire du Canada en Irlande et, dans 

l’affirmative, quand?
12. M. Stuart Bowman Ralston a-t-il fait partie de la société légale Ralston, 

Kearney & Duquet, de Montréal, et plus tard de la société légale Kearney, 
Duquet & MacKay, de Montréal?

13. Quel âge a-t-il et quand a-t-il été admis à la pratique du droit?
14. A-t-il été chargé de certain travail au bureau des brevets et du droit

d’auteur? >
V 14—1
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15. Dans l'affirmative, de quelle date à quelle date, quel travail a-t-il 
accompli et combien lui a-t-on payé à lui ou à la société légale dont il fait 
partie, pour son travail et pour ses dépenses de subsistance et de voyage?

16. A-t-il soumis un rapport?
17. Dans l’affirmative, à qui et quand?
18. A-t-il fait quelques recommandations ?
19. Dans l’affirmative, quelles étaient-elles, et ont-elles été acceptées et 

mises en vigueur par le gouvernement?
Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 28 mars 1945,—Etat 

montrant:—1. Quel est, jusqu’à date, le total des dépenses pour chacun des 
terrains d’atterrissage dans les Provinces maritimes?

2. Combien de ces terrains d’atterrissage ont été terminés, en donnant le 
coût estimatif du parachèvement des autres?

3. Combien de terrains d’atterrissage privés ou municipaux dans les Pro­
vinces maritimes ont reçu quelque assistance du gouvernement, en donnant le 
montant de ces dépenses pour chaque terrain d’atterrissage?

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 avril 1945,— 
Etat montrant:—1. Quel intérêt résiduel le gouvernement canadien possède-t-il 
dans la Thompson Machinery Company située à Liverpool, N.-E.?

2. Quelle dépréciation sur les surplus de bénéfices a-t-on allouée à cette 
compagnie pour faire face à la construction nécessitée par la guerre et à l’amé­
nagement de garages à Liverpool, N.-E.?

M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la. Chambre, en date du 29 mars 1945,—Etat montrant:—1. Est-ce que 
certains des édifices érigés par' l’armée américaine à Fort Mc Murray, Alberta, 
et non autrement aliénés, sont remis au gouvernement canadien?

2. Le gouvernement a-t-il reçu une demande d’utilisation de l’un de ces 
édifices de la part des vétérans de la guerre de la région de Fort McMurray? 
Dans l’affirmative, quelle mesure adopte-t-il?

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose sur la Table,—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des disposi­
tions de la Loi des mesures de guerre, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 2252, approuvé le 4 avril 1945: modifiant les règle­
ments promulgués en vertu de la Loi sur la mobilisation des ressources nationales 
(armée), 1943.

M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,— 
Correspondance et résolution de la Légion canadienne de la ligue du service de 
l’Empire britannique, conseil du district de Victoria, C.-B., au sujet du major- 
général G. R. Pearkes, Y.C., et sa réponse. ,

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir :

Par M. Diefenbaker—1. Combien d'hommes des troupes de l’armée de 
défense territoriale qui étaient au Canada le 28 février 1945 étaient: a) dans 
des unités affectées aux opérations, h) dans des unités non affectées aux opéra­
tions, c) à l’entraînement?

2. Combien d’hommes faisant partie des troupes de défense territoriale se 
sont engagés pour le service actif au cours de chacun des mois de janvier, février 
et mars 1945?

3. Combien d’hommes des troupes de défense territoriale, notamment a) par 
province, b) par district militaire, ont obtenu un congé prolongé des dépôts?
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4. Combien d’hommes des troupes de défense territoriale ayant reçu l’ordre 
de partir pour outre-mer ou pour quelqu’autre partie du Canada ou ayant été 
en permission, ont omis de se rapporter au cours de chacun des mois de 
novembre et décembre 1944 et janvier, février et mars 1945: a) par province, 
b) par district militaire?

5. Combien de ces hommes ont été appréhendés au cours de chacun des
cinq mois? , ,

6. Combien ont été poursuivis et cesdits hommes ont-ils ete punis pour 
s’être absentés sans permission ou à titre de déserteurs?

7. Quel en est le nombre dans chaque province?
8. Combien dans chaque district militaire?
9. Combien ont été poursuivis pour complicité avec les réfractaires au cours 

de chacun desdits mois?
Par M. Purdy—1. Par province et/ou par district militaire et par service 

respectif, à combien évalue-t-on, jusqu’à date, le nombre des admissions dans les 
forces armées?

2. Par province et/ou par district militaire et par service respectif, combien 
y a-t-il d’hommes actuellement enrôlés dans les forces armées qui ne se sont 
pas engagés pour servir outre-mer?

3. Quel est, dans chaque province et/ou dans chaque district militaire, le 
nombre des hommes d’âge militaire tels qu’indiqués par la statistique de l’inscrip­
tion nationale, moins le nombre total des engagements?

4. Quelle est la quote-part d’hommes actuellement fixée pour chaque pro­
vince ou district militaire par le ministère de la Défense nationale par l’inter­
médiaire des commissions de mobilisation?

5. Au cours des six derniers mois, quel a été le rendement, par chaque pro­
vince et/ou par chaque district militaire, du pourcentage de la quote-part fixée?

Par M. Church—1. Où en sont rendus les travaux de construction du nouvel 
hôpital de Sunnybrook à Toronto, et quand sera-t-il prêt à être habité?

2. Quelles autres facilités d'hospitalisation a-t-on établies depuis l’enquête
de 1940?

Par M. Black {Cumberland)— Depuis le 1er janvier 1944, quels contrats ont 
été conclus avec la Tidewater Construction Company Limited et la Eastern 
Woodworkers, de New-Glasgow, Nouvelle-Ecosse, ou quels achats ont été faits 
de ces compagnies, par les trois ministères de la Défense, le ministère des Muni­
tions et approvisionnements, le ministère des Travaux publics et le National- 
Canadien, en faisant connaître le but de ces contrats, les paiements effectués 
jusqu’à date et l’estimation des sommes à verser?

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M; Coldwell—Mercredi prochain—Question—] . Le gouvernement a-t-il 
abaissé les droits ou le tarif payables sur l’importation au Canada du sucre de 
canne à un moment quelconque après le 1er janvier 1944?

2. S’il en est ainsi, quel est le montant de cette réduction et en vertu de 
quelle autorité a-t-on effectué cette réduction?

M. Coldwell—Mercredi prochain—Question—1. Que fera-t-on de l’usine de 
reparations d’avions d’Edmonton, Alberta?

2. Y a-t-il une clause d’achat facultatif ou un autre contrat à l’égard de 
cette usine? Dans l’affirmative, quelles en sont les clauses?

3. Cette usine ne pourrait-elle pas servir à la formation des 
licenciées des services armés?

IM. Black (Aukon)—Mercredi prochain—Question—Est-ce que le gouver­
nement du Canada acquerra le poste d’émission radiophonique établi à White 
Horse, Aukon, par 1 armée américaine, lorsque celle-ci se retirera du Yukon?

personnes

M. Black (Yukon)—Mercredi prochain—Question—Lorsqu’on fermera la 
raffinerie d’huile que la Standard Oïl Company exploite à White Horse, Yukon, 
pour le compte de l’armée des Etats-Unis, le gouvernement du Canada verra-t-il 
a conclure des arrangements avec les autorités américaines intéressées, pour 
mettre 1 excédent de la production d’huile à cette usine à la disposition de la 
'1 e de White Horse pour l’arrosage de ses rues afin de parer à l’incommodité de 
la poussière et aux menaces à la santé, comme le faisaient lesdites autorités en 
1944?

Ottawa : Edmond Cloutibb. Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 15

PROCÈS-VERBAUX
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SEANCE DU MARDI, 10 AVRIL 1945

Prières.

M. Claxton, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les alloca­
tions familiales, 1944, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 1033, approuvé le 15 février 1945: Règlements sur les 
allocations familiales (Enregistrement dans l'Ile du Prince-Edouard).

M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 4 avril 1945—Copie de la décision concernant les 
loyers maximums No Sl-20-8915, portant l’approbation par l’administration 
des loyers de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre d’une 
augmentation du loyer de certains locaux loues de la Banque de Montreal dans 
la ville de Regina pour le compte de la Commission de l’assurance-chômage.

Il dépose aussi, sur la Table,—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu 
des dispositions de la Loi sur les secours aux chômeurs et l’aide à l’agriculture, 
1940, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 2185, approuvé le 2 avril 1945: renouvellement d'un 
prêt au montant de $1,850,000 consenti à la province de la Colombie-Britan­
nique, et acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de 3 pour cent par année.

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un 
ordre de la Chambre en date du 29 mars 1945,—Etat montrant:—1. Combien de 
soldats voyagent chaque jour sur les trains à travers le Canada et dans chaque 
district militaire pour contrôler les permissions des membres des forces, a) de 
l’armée, b) de la marine, c) de l’aviation?

2. Quelques-uns de ces particuliers appartiennent-ils au Corps féminin de 
l’armée canadienne et combien de chaque catégorie?

3. Faut-il que ces personnes appartiennent à chacun des services?
4. Quelles sont leur solde et autres allocations?

V 15—1
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Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945,— 
Copie de toute la correspondance et autres documents adressés au gouvernement 
au cours de l’année 1944 relativement à la nomination de M. Boulianne 
maître de poste à Saint-Paul du Nord, comté de Saguenay.

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945,— 
Copie de tous télégrammes, correspondance et autres documents adressés au 
gouvernement au cours de l’année 1944 relativement au bureau de poste de 
Rivière Colombier, dans le comté de Saguenay.

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 2492, approuvé le 10 avril 1945: 
prolongeant la période pour le paiement de l’impôt sur le revenu de 1944 jusqu’au 
31 août 1945.

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 55 minutes du soir, jusqu’à demain 
à trois heures de l’après-midi.

comme

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Hanson (York-Sunbury)—Jeudi prochain—Question—1, Quel service 
militaire, le cas échéant, le colonel Frank W. Clarke a-t-il accompli au cours 
des années 1914-18?

2. Quelles raisons ont motivé sa nomination comme lieutenant-colonel hono­
raire du Royal Rifles of Canada? .

3. Pour quel service le colonel Clarke a-t-il eu droit a la médaillé d cmca- 
cité (ou de long service) ? n) Dans quelle unité a-t-il pris du service? b) Quel 
grade y détenait!-il? c) Au cours de quelles années a-t-il pris du service, et à 
combien d’exercices a-t-il assisté? d) Qui a corroboré ces renseignements pré­
cités? e) L’unité dans laquelle on prétend que le colonel Clarke a servi était- 
elle inactive au moment de ce service ou, si elle était active, quels exercices 
suivait-elle et à quel endroit, et cette unité ou ses officiers et autres membres 
étaient-ils rémunérés pour y assister?

4 Pour quelle raison le colonel Clarke a-t-il ete promu a ce grade et le giade 
est-il honoraire ou effectif? S’il est effectif, quelle compétence le colonel Clarke 
possède-t-il pour détenir ce grade?

5. Le colonel Clarke porte-t-il la médaille de service outre-mer (une feuille 
d’éra'ble sur le ruban de volontaire de l’armée active) ? Dans l’affirmative, 
pourquoi et a) quelle a été la durée de son service outre-mer, b) et quelle en a
été la nature? ,, .

6. Pour quels services exceptionnels a-t-on accorde 1 Ordre de 1 Empire
britannique au colonel Clarke?

7. Retire-t-il actuellement, ou a-t-il retiré à quelque moment depuis 1939: 
a) une solde, b) des allocations de n’importe quelle nature ou espèce, c) des 
frais de route, de réception ou autres?

M. LaCroix—Jeudi prochain—Question—1. Quel a été le coût total de 
la construction de l’aéroport de Mont-Joli?

2. Quelles sont les compagnies qui ont obtenu des contrats pour ces travaux 
et quel a été le montant payé à chacune d’entre elles?

M. LaCroix—Jeudi prochain—Question—1. Sur le grand nombre de “Town 
Majors” (“commandants de places”) mis en charge de l’administration de villes 
françaises, depuis l’invasion, quelle a été la proportion des Canadiens-français, 
à qui, vu leur connaissance du français, on a confié de ces postes?

2. Combien compte-t-on de Canadiens de langue anglaise dans des régions 
où le français est la seule langue couramment parlée?

M. Black (Yukon)—Jeudi prochain—Question—1. Les frais de construc­
tion et d’entretien de la route de l’Alaska et de l’entreprise de Canol, ou de l’une 
de leurs parties, ont-ils été payés par le Canada?

2. Dans l’affirmative, quel en est le montant pour chaque entreprise et 
quel en est le détail?

M. Black (Yukon)—Jeudi prochain—Question—1. Est-ce un fait qu’à la 
fermeture de l’entreprise de Canol, au Yukon, par la Standard OU Company, 
qui agit pour le compte de l’armée des Etats-Unis, cette compagnie et la section 
du service du nord-ouest de l’armée américaine au Yukon prennent des dispo­
sitions pour placer les employés américains dans d’autres positions, tandis que 
leurs ouvriers canadiens sont laissés sans emploi?

V 15—li
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2. Le gouvernement du Canada est-il actuellement à traiter avec la 
Standard Oil Company et la section du service du nord-ouest au Canada dans 
le but d’affecter à d’autres emplois, au Yukon, les ouvriers canadiens actuelld- 
ment sans travail et, s’il en est ainsi, quel est le résultat de ces négociations?

M. Choquette—Jeudi prochain—Question—1. Combien de bureaux régio­
naux ont été établis dans chaque province en vertu de la Loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants?

2. Quels sont les noms et adresses des surveillants régionaux et des membres 
des comités consultatifs nommés, en vertu de la même loi, dans la province de 
Québec?

M. Choquette—Jeudi prochain—Question—Quels sont les noms, le dernier 
lieu de résidence, les fonctions actuelles et le traitement annuel de chaque fonc­
tionnaire recevant plus de $3,000 par année et nommé, avant le 8 avril 1945, par 
le ministère des Anciens Combattants?

M. Choquette—-Jeudi prochain—Question—Quels sont les noms, les titres, 
le dernier lieu de résidence, les fonctions actuelles et le traitement annuel de 
chaque fonctionnaire recevant plus de $3,000 par année et nommé, avant le 8 
avril 1945, par le ministère du Bien-être social et de la Santé publique?

M. Choquette—Jeudi prochain—Question—Quels sont les noms, les titres, 
le dernier lieu de résidence, les fonctions actuelles et le traitement annuel de 
chaque fonctionnaire recevant plus de $3.000 par année et nommé, avant le 8 
avril 1945, par le ministère de la Reconstruction?

M. Church—Jeudi prochain—-Question—Quelles sont les dispositions que 
I on est à prendre à l’égard de l’immigration au sein de l’Empire, y compris 
l immigration au Canada en provenance des Iles britanniques?

M. Church—Jeudi prochain—-Question—1. De qui se compose le personnel 
de la société Radio-Canada à Toronto, y compris le personnel de la section 
du service des nouvelles, et quels traitements, frais de déplacement et autres 
honoraires verse-t-on à chacun de ses membres?

2. Quelles étaient la résidence et l’occupation antérieures de chacun de ces 
membres avant qu il soit attaché au personnel du bureau de Toronto, et chacun 
établit-il personnellement la continuité dans les textes de nouvelles?

3. Est-ce que J. A . Fisher et Willson Woodside sont actuellement au service 
du bureau de Toronto? Le cas échéant, à quels titres?

4. Que reçoivent-ils en traitements, frais de déplacement et tous autres 
honoraires?

5. Quelles sont les diverses positions que M. Fisher a occupées à Radio- 
Canada depuis qu’il demeure à Toronto et quelle était sa /ésidenee antérieure?

M. Knowles—Jeudi prochain—Question—1. Combien de particuliers, dans 
chacune des provinces et dans les Territoires du Nord-Ouest, recevaient la 
pension aux aveugles, à la date la plus rapprochée pour laquelle on peut fournir 
ces renseignements?

! 2- Quelle était la pension mensuelle moyenne dans chaque province à cette

3. La moyenne mensuelle, donnée en réponse à la question No 2. comprend- 
t-elle quelques sommes supplémentaires versées par les provinces?

4. Quelles sommes supplémentaires sont payées par les diverses provinces?



iiiMARDI 10 AVRILA.D. 1945

M. Knowles—Jeudi prochain—Question—1. Combien de particuliers, dans 
chacune des provinces et dans les Territoires du Nord-Ouest, recevaient une 
pension de vieillesse, à la date la plus rapprochée pour laquelle on peut obtenir 
ces renseignements?

2. Quelle était la pension mensuelle moyenne dans chaque province a cette

3. La moyenne mensuelle, donnée en réponse à la question No 2, comprend- 
t-elle quelques sommes supplémentaires versées par les provinces?

4. Quelles sommes supplémentaires sont payées par les diverses provinces?

M. Rhéaume—Jeudi prochain—Question—1. Est-ce que le gouvernement se 
propose de lever l’embargo sur le foin et la paille expoi tes aux Etats-Unis ?

2. Quelles sont approximativement les quantités de foin et de paille dispo­
nibles dans la province de Québec?

3. Est-ce qu’il y a un surplus de foin et de paille que les cultivateurs de 
cette province ne peuvent pas vendre au Canada?

M. LaCroix—Jeudi prochain—Question—1. Au cours de 1944, a-t-on 
exporté a) du fromage, b) du lait en poudre aux Etats-Unis ou dans des pays 
autres que ceux du Commonwealth britannique?

2. Dans l’affirmative, quelle est la quantité de chacun de ces produits qui a 
été exportée depuis le 1er janvier 1945 jusqu’à date?

3. Quelle quantité a été exportée et à quels pays?
4. De quelle province venait ce lait en poudre ou ce fromage ?
5. Quelles compagnies ont acheté ce fromage?
6. Autorise-t-on actuellement l’exportation du fromage ou du lait en poudre 

en dehors de l’Empire britannique et à quelles conditions?
7. Quelle est la quantité de fromage et de lait en poudre qui ne trouve pas 

de marché dans la province de Québec et qui sera peut-être perdue?

*M. Church—Jeudi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous télé­
grammes, pétitions, lettres, correspondance et autres documents échangés, au 
cours de l’année 1944 et en 1945 jusqu’à date, entre la Société Radio-Canada et 
tous postes privés, groupements religieux, membres du clergé ou autres particu­
liers au sujet des émissions religieuses du dimanche, du jour de Noël, du Vendredi 
saint, du dimanche de Pâques, ainsi que la copie de tous règlements ou ordon- 

de la Société Radio-Canada concernant les émissions religieuses.

M. Church—Jeudi prochain—Résolution—La Chambre est d avis que le 
gouvernement devrait étudier immédiatement l’à-propos et 1 urgence d adopter et 
d’améliorer des mesures destinées à assurer une meilleure protection et un 
meilleur traitement à tous les soldats qui prennent du service dans les forces de 
Sa Majesté, en particulier: a I l’établissement d’un système d assurance-vie au 
bénéfice de tous les soldats, avec des dispositions concernant les personnes qui 
sont à leur charge, pendant comme après la guerre, et comportant, pour une duree 
de trois ans après la guerre, l’assurance contre le chômage et l’indigence ainsi 
que l’hospitalisation gratuite ; b) l’octroi d’une allocation quotidienne pour des 
billets de voyage sur les tramways locaux et de billets gratuits sur les chemins de 
fer du Canada aux termes de la Loi des chemins de fer (S.R.C.) ; c) la revision 
et l’augmentation du taux de la solde, des allocations de subsistance et auties 
des membres des forces armées, plus particulièrement des simples soldats et des 
officiers non-brevetés, et l’abolition des inégalités actuelles entre tous les grades, 
d) l’octroi à ceux qui sont à la charge des soldats d une indemnité de vie chere 
revisée de temps à autre et comportant des allocations plus favorables pour 
leurs enfants; e) la déclaration d’un moratorium contre la saisie et l’éviction,

nances
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ainsi que de certaines autres exonérations de dettes pendant que les soldats sont 
absents en service de guerre et pour les six mois qui suivront la fin de la guerre 
et 1 assurance de logements à bas prix, améliorés et mieux aménagés, au bénéfice 
des soldats et de leurs familles; /) l’établissement d’un meilleur système, plus 
complet et plus rapide, de paiement aux personnes à la charge de ceux qui sont 
portes comme manquant à l’appel; g) le plein paiement d’une pension, sans 
clause de commisération, au plus proche parent de ceux qui ont pris du service 
dans la guerre actuelle et, h) le plein paiement d’une pension, sans clause de 
comrmseratiorL’ aux veuves de ceux qui ont fait partie du corps expéditionnaire 
du Nord-Ouest de 1886 et aux membres encore vivants de ce corps.
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PREFACE

As at December 31, 1944, the Department of Munitions and Supply and 
its predecessors had1 made commitments for investment in war production 
facilities and other investments in fixed assets totalling nearly $850,000,000. 
Expenditures against these commitments totalled approximately $779,257,000.

All amounts shown in this report are for the account of the Canadian 
government, with the exception of some miscellaneous investments, aggregating 
about $7,000,000, made by the United Kingdom government which were not 
transferred to the Canadian government on March 31, 1943, when ownership 
and control of United Kingdom investments in war plants in Canada were 
transferred to the Canadian government.

The expenditures of $779,257,000 may be summarized as follows:—
1. An investment totalling approximately $532,740,000 has been made in

land, buildings, and ecpiipment for the erection of new war production 
plants, and extensions to pre-war plants wholly-owned by the Crown; 
approximately $490,000,000 of this amount represents investments 
in 98 new war production plants erected since September, 1939.

2. Approximately $165,939,000 has been invested in new buildings, build­
ing alterations and extensions, and equipment, for the purpose of 
assisting in the conversion to war production of more than 300 
privately-owned plants producing for commercial markets at the 
outbreak of war.

3. The balance of the investment totalling $80,578,000 represents the
Department’s investments in physical assets contributing indirectly 
to war production. This amount includes an expenditure approximat­
ing $70,000,000 to provide housing for war workers.

The ownership and control of all assets created as a result of the depart­
ment’s plant expansion program vest in the Crown under the terms of the 
agreements between the Department and the contractors.

The commitment total indicates that approximately $70,000,000 remains 
to be expended. However, from information available, it seems probable that 
a substantial portion of this outstanding balance will be cancelled.

This report was prepared in the Economics and Statistics Branch with 
the co-operation of the Comptroller’s Branch and the Chief Treasury Officer 
of the Department.

*

H. CARL GOLDENBERG, 
Director-General, 

Economics and Statistics Branch, 
Department of Munitions and Supply.
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► DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
INVESTMENTS IN FIXED ASSETS 

Summary Table I 
Grand Total

ExpenditureCommitmentINDUSTRIAL CLASSIFICATION 

I.—War Production Facilities

i

Munitions—

Chemicals, Explosives and I illing........
Raw Material and Other Basic.............
Armjr and Navy Guns...........................
Machine Guns and Small Arms...........
Small Arms Ammunition......................
Heavy Ammunition..............................
Mechanical Transport...... ...................
Tanks and Armoured Vehicles............
Signals, Communications, Instruments
Machine Tools and Gauges..................
Miscellaneous.........................................

151,009,243
112,607,926
87,161,398
51,921,928
82,582,125
39,580,274
12,053,850
22,446,135
14,386,845
5,377,732
2,017,929

155,350,600
118,481,865
100,074,357
55,920,938
88,038,530
44,574,677
12,985,723
24,260,688
15,975,623
6,731,215
2,818,725

t

581,145,385625,212,941Total—Munitions
4

Aircraft—
Manufacture..........
Overhaul and Repair 
Miscellaneous............

62,023,613
15,742,830
3,054,976

67,296,330
17,577,411
3,430,841

80,821,41988,304,582Total—Aircraft

St.
Shipping—

Naval............
Cargo............
Miscellaneous 
Repairs.........

11,353,983
10,012,770
11,125,401
4,219,732

12,852,524
10,702,296
11,993,157
4,697,584

36,711,88640,245,561b Total—Shipping............................
Total—War Production Facilities

698,678,690753,763,084I

XI.—Other Investments in Fixed Assets

Citadel Merchandising Co. Ltd..........................................
Defence Communications Ltd.............................................
Wartime Housing Ltd..........................................................
Miscellaneous........................................................................

3,726,299
2,130,279

69,262,330
5,459,381

5,114,208
5,000,000

78,670,136
6,471,796

80,578,28995,256,140Total—Other Investments
779,256,979849,019,224

Grand Total

5
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DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
INVESTMENTS IN FIXED ASSETS 

Summary Table II

l

Crown Plants—Government Operated
Commitment Expenditure

S $
INDUSTRIAL CLASSIFICATION

I.—War Production Facilities

Munitions—

Chemicals, Explosives and Filling......
Raw Material and Other Basic...........
Army and Navy Guns.........................
Machine Guns and Small Arms...........
Small Arms Ammunition.....................
Heavy Ammunition..............................
Mechanical Transport...... _....................
Tanks and Armoured Vehicles............
Signals, Communications, Instruments
Machine Tools and Gauges..................
Miscellaneous.........................................

1,905,268
65,495

1,864,289
65,495

40,998,737
265,077

40,467,375
168,169

158,438
260,552

119,572
242,912

42,927,81243,653,567Total—Munitions

Aircraft—
Manufacture..........
Overhaul and Repair 
Miscellaneous............

715,448
1,070,603
1,894,244

715,448
1,156,501
2,267,800

3,680,2954,139,749Total—Aircraft

Shipping—

Naval............
Cargo............
Miscellaneous 
Repairs.........

752,874
297,564

773,657
384,694

2, i6.s'-854 2,039,845

3,090,2833,327,205Total—Shipping............................

Total—War Production Facilities 49,698,39051,120,521

II.—Other Investments in Fixed Assets

5,459,3816,471,796Miscellaneous
5,459,3816,471,796Total—Other Investments.

55,157,7715^,592,317Grand Total
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DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
INVESTMENTS IN FIXED ASSETS

Summary Table III 
Crown Companies—Government Operated

INDUSTRIAL CLASSIFICATION
Commitment Expenditure

$$
I—War Production Facilities

Munitions—

Chemicals, Explosives and Filling......
Raw Material and Other Basic...........
Army and Navy Guns.........................
Machine Guns and Small Arms...........
Small Arms Ammunition.....................
Heavy Ammunition..............................
Mechanical Transport...........................
Tanks and Armoured Vehicles............
Signals, Communications, Instruments
Machine Tools and Gauges..................
Miscellaneous.........................................

55,864,013
5,054,882
8,500,821

53,638,388
5,087,104
8,478,464

8,806,071
927,940

9,352,895
1,183,852

76,937,96780,556,463Total—Munitions

Aircraft—
Manufacture..............
Overhaul and Repair 
Miscellaneous............

8,967,149 8,251,451

8,967,149 8,251,451T otal—Aircraft

Shipping—

Naval...........
Cargo............
Miscellaneous 
Repairs.........

3,004,0993,221,611

3,004,0993,221,611Total—Shipping............................

Total—War Production Facilities 88,193,51792,745,223

II—Other Investments in Fixed Assets—
Citadel Merchandising Co. Ltd..............
Defence Communications Ltd.................
Wartime Housing Ltd..............................

Total—Other Investments.........

3,726,299
2,130,279

69,262,330

5,114,208
5,000,000

78,670,136

75,118,90888,784,344

181,529,567 163,312,425Grand Total
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DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
INVESTMENTS IN FIXED ASSETS 

Summary Table IV 
Crown Plants—Privately Managed

ExpenditureINDUSTRIAL CLASSIFICATION Commitment
$$

I—War Production Facilities

Munitions
Chemicals, Explosives and Filling..................
Raw Material and Other Basic........................
Army and Navy Guns......................................
Machine Guns and Small Arms.......................
Small Arms Ammunition.................................
Heavy Ammunition..........................................
Mechanical Transport.......................................
Tanks and Armoured Vehicles.........................
Signals, Communications, Instruments...........
Machine Tools and Gauges...............................
Miscellaneous......................................................

148,920,796
20,280,348
64,464,411
37,018,148
41,535,342
3,298,813

12J06,'504
1,265,953

' "694, 457

152,869,590
22,584,467
73,976,324
40,762,213
46,446,871
3,505,627

13,131,353 
1,316,266

97 L 743

329,584,772355,564,454Total—Munitions..

Aircraft—
Manufacture..............
Overhaul and Repair 
Miscellaneous............

38,226,743
14,078,484

12,616

41,756,512
15,712,427

12,616

52,317,84357,481,555Total—Aircraft..........

Shipping—

Naval............
Cargo............
Miscellaneous 
Repairs.........

4,889,159
7,442,448

458,981
154,729

5,453,311
7,863,671

458,981
176,021

12,945,31713,951,984Total—Shipping

II—Other Investments—Nil
394,847,932426,997,993Grand Total



Expenditure
$

131,694,834

DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
INVESTMENTS IN FIXED ASSETS 

Summary Table V
Privately Owned and Operated Plants 

INDUSTRIAL CLASSIFICATION* Commitment
>

I—War Production Facilities—

Munitions—

Chemicals, Explosives and Filling......
Raw Material and Other Basic............
Army and Navy Guns..........................
Machine Guns and Small Arms...........
Small Arms Ammunition.....................
Heavy Ammunition..............................
Mechanical Transport..........................
Tanks and Armoured Vehicles............
Signals, Communications, Instruments
Machine Tools and Gauges..................
Miscellaneous.........................................

145,438,457Total—Munitions

Aircraft—
Manufacture..............
Overhaul and Repair 
Miscellaneous............

14,829,971 
593,743 

1,148,116

15,857,221
708,483

1,150,425

16,571,83017,716,129Total—Aircraft

Shipping—

Naval............
Cargo............
Miscellaneous 
Repairs.........

2,707,851
2,272,758

10,666,420
2,025,158

3,403,945
2,453,931

11,534,176
2,352,709

17,672,18719,744,761Total—Shipping

II—Other Investments—Nil.
165,938,851182,899,347Grand Total
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152,869,590

472,809 
146,040 
622,176 
574,542 

2,416,530 
918,865 

10,344,745 
894,482 

7,056,789 
481,591 
387,294 
173,462 

1,363,520 
2,820,351 
5,463,040 
3,432,827 
3,012,869 

19,077,028

148,920,796

4,531
113,565

8,500
7,802
4,557

85,203

C. Crown Plants—Privately Managed—
Alberta Nitrogen Products Ltd..................
Canada Cement Co. Ltd...............................
Consolidated Mining & Smelting Co. Ltd 
Defence Industries Ltd..................................

Electric Reduction Co. of Canada Ltd.. 
General Engineering Co. of Canada Ltd
MacDonald Chemicals Ltd......................
Miner Rubber Co. Ltd...............................
Naugatuck Chemicals Ltd.......................
Nichols Chemical Co. Ltd.......................
St. Maurice Chemicals Ltd......................
Shawinigan Chemicals Ltd......................
Shell Oil Co. of Canada Ltd....................
Stormont Chemicals Ltd..........................
Welland Chemical Works Ltd.................

Total

D. Privately Owned and Operated Plants—
Accessories Manufacturers Ltd......................
British American Oil Co. Ltd.......................
B.C. Welding Sales & Equipment Co. Ltd
Imperial Oil Ltd................................................
Jamieson Lime Co. Ltd...................................
McColl Frontenac Oil Co. Ltd......................

Total 224,158575,742

Total—Chemicals, Explosives and Filling 151,009,243155,350,600

Table 1A-2

A. Crown Plants—Government Operated— 
Dept, of Mines and Resources... 
National Research Council.........

50,684
14,811

50,684
14,811

Total 65,49565,495

B. Crown Companies—Government Operated— 
Polymer Corporation Ltd..................... 49,226,34950,999,289
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Part I

DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 

INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944

Section “A”e
Table IA—I

Chemicals, Explosives and Filling 
Commitment ExpenditureName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
Department of National Defence....

$ $
557,462 
627,615 
720,191

533,093
616,039
715,157

Total 1,905,268 1,864,289

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL
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39,967,890

118,481,865

D. Privately Owned and Operated Plants—
Algoma Steel Corporation Ltd......................
Aluminum Co. Ltd............................................
Atlas Steels Ltd.................................................
Canadian Furnace Ltd.....................................
Dominion Foundries and Steel Ltd.............
Dominion Steel and Coal Corp. Ltd...........
Electro-Metallurgical Co. of Canada Ltd..
Federal Foundries and Steel Ltd..................
Manitoba Rolling Mills Ltd...........................
Ontario Forgings Ltd..............................
Orillia Water, Light & Power Commission
St. Lawrence Alloys and Metals Ltd..........
Vilas Enamel Products Ltd...........................

Total

Total—Raw Material and Other Basic

22,458,318
6,815,577
2,568,136

350,000
1,200,000
2,899,891
1,965,827

........9'456
25,992
26,202

263,687
40,609

38,623,695

112,607,926
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Coro.

Section “A”—Con.
Raw Material and Other Basic 

ExpenditureCommitmentName of Contractor ::$

Wartime Metals Corporation—
Granby Consolidated, Mining, Smelting and Power Co. Ltd.
Kamkotia Porcupine Mines Ltd.....................................................
Kootenay-Florence Mining Co. Ltd..............................................
Lake Geneva Mining Co. Ltd.......................................................
Siscoe Gold Mines Ltd....................................................................
Twin “J” Mines Ltd........................................................................
Chomeraine Mines Ltd....................................................................
High Lake Molybdenite Co. Ltd................................................
Iron Mountain Mines Ltd...............................................................
Molybdenite Corp. of Canada Ltd..............................................
Zenith Molybdenite Corp. Ltd.....................................................
Kootenay National Park Project.................................................
Eldorado Mining and Refining Co. Ltd.....................................
Craigmont Corundum Project.......................................................

Total..............................................................................

27,582
615,000
184,062
73,260
99,284

278,000
1,145,472

9,692
1,310,986

431,750
81,617

27,582
615,000
200,200
73,260

134.500 
288,000

1,250,000
9,692

1,320,640
460,000
93,350
50,000

150,000
192.500 155,334

53,638,38855,864,013

C. Crown Plants—Privately Managed—
Canada Strip Mill Ltd.... : ......................
Canada Strip Mill Ltd.................................
Dominion Magnesium Ltd..........................
Hamilton-By-Products Coke Ovens Ltd
St. Maurice Power Corporation................
Shawinigan Water and Power Corp.........
Steel Co. of Canada Ltd.............................

Total..........................................

6,554,377
3,079,448
3,418,260
4,236,284
1,111,500

970,000
910,479

6,718,993
3,214,490
3,418,425
4,366,059
1,111,500

970,000
2,785,000

20,280,34822,584,467
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3,743,267
9,389,129

13,167,413

57,988 
29,675 

755,296

C.—Crown Plants—Privately Managed—
Dominion Bridge Co. Ltd.............................
Dominion Engineering Works Ltd..............
Genelco Ltd.......................................................
Genelco Ltd. (Sub-contractors)—

Canadian Car and Foundry Co. Ltd.. 
Hamilton Gear and Machine Co. Ltd
McKinnon Industries Ltd......................
Outboard Marine & Mfg. Co. Ltd....
Thompson Products Ltd.......................
Waterous Ltd.............................................

Hamilton Munitions Ltd...............................
Otis-Fensom Elevator Co. Ltd...................
Sorel Industries Ltd........................................
Trenton Steel Works Ltd...............................

4,130,269
10,055,770
15,579,542

165,444
41,205

806,819
14,884
39,281

231,005
11,994,312
14,778,889
15,373,669

765,335

Total 73,976,324 64,464,411

D. Privately Owned and Operated Plants—
Atlas Steels Ltd.......................................
Barnes, Wallace Co. Ltd........................
Canada Electric Castings Ltd.............
Canadian Car & Foundry Co. Ltd....
Canadian Locomotive Co. Ltd...........
Canadian Pacific Railway Co..............
Dominion Bridge Co. Ltd.....................
Dominion Engineering Works Ltd___
Dominion Foundries & Steel Ltd.......
Eastern Car Co. Ltd................................
Engineering Products of Canada Ltd.
Frost and Wood Co. Ltd.......................
General Motors of Canada Ltd.............
Leonard, E., and Sons Ltd.....................
Massey-Harris Co. Ltd...........................
Otis-Fensom Elevator Co. Ltd.............
Regina Industries Ltd.............................
Richardson Road Machinery Co. Ltd 
Sawyer-Massey Co. Ltd..........................

Total.......................................

2,332,937 
282,707 
116,783 
603,748 
561,500 

3,814,641 
121,525 

1,856,101 
259,505 

2,510,850 
187,341 
309,167 

1,089,842 
523 

691,030 
944,446 

4,044,433 
- 44,868 
671,204

2,330,873 
194,759 
109,619 
406,737 
507,739 

3,395,871 
120,474 

1,649,612 
253,144 

2,125,447 
180,968 
261,481 
994,840

' 0S2>93
880,016 

2,829,380 
44,743 

642,087

17,609,88320,443,151

87,161,398Total—Army and Navy Guns. 100,074,357
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Section “A”—Con.

Table IA—3

Army and Navy Guns

Commitment Expenditure
$ I

Name of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated........
NIL

B. Crown Companies—Government Operated—
National Railway Munitions Ltd.........

Total.......................................

5,654,882 5,087,104

5,654,882 5,087,104
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Section “A”—Con.
INVESTMENT IN

Table IA—4
Machine Guns and Small Arms 

ExpenditureCommitmentName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated-
mi,

B. Crown Companies—Government Operated-

Small Arms Ltd..................................................................................

Total................................................................................

C. Crown Companies—Privately Managed
Border Cities Industries Ltd...........................................................
Dominion Engineering Works Ltd.................................................
Inglis, John Co. Ltd..................................• • • ;................................ ;
Inglis, John, Co. Ltd. (sub-contractor) Wm. Kennedy and

Sons Ltd....... .................... . • ■ ....................................................
Ottawa Car and Aircraft Co. Ltd.................................................

Total................................................................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
American Can. Co...............................................................................
Atlas Steels Ltd...................................................................................
Barnes, Wallace Co. Ltd...................................................................
Bata Shoe Co. of Canada Ltd... ^.................................................
Canadian Elevator Equipment Co. Ltd......................................
Dunlop Tire and Rubber Goods Co. Ltd....................................
General Motors of Canada Ltd...............................
General Motors of Canada Ltd. (Sub-contractor)—Canadian

Ingersoll-Rand Cb. Ltd.............................................................
Hall Machinery Co. Ltd...................................................................
Hayes Steel Products Ltd................................................................
Kelvinator Co. of Canada Ltd........................................................
Parmenter and Bullock Co. Ltd.....................................................
Rogers Majestic (194L) Ltd..............................................................
Skinner Co. Ltd...................................................................................
Stanley Steel Co. Ltd.......................................................................
United Shoe Machinery Co. of Canada Ltd..............................
Vilas Enamel Products Ltd.............................................................

Total................................................................................

Total—Machine Guns and Small Arms.......................................

t-

8,478,4648,500,821

8,478,4648,500,821

5,984,565 

28 j 252 i 577
8,830,545

374,859
27,753,328

13,475
2,790,006 2,781,006

37,018,14840,762,213

8,529
4,707,065

39,999
175,355
276,282
104,000
676,725

21,845
64,129

299,560
58,086
43,612
45,718
65,249
35,000
11,204
25,546

4,673,339
15,709

159,599
258,826
102,655
617,915

53,331
299,271
43,061
32,362
44,601
65,249
25,736
9,082

24,580

6,425,3166,657,904

51,921,92855,920,938

Table IA—5
Small Arms Ammunition

A. Crown Plants—Government Operated—
Dominion Arsenal......................................
Dominion Arsenal................................ . • ■
Inspection Board of U.K. and Canada

Total......................................

2,739,300
37,728,075

2,953,436
38,039,401

5,900

40,467,37540,998,737

B. Crown Companies—Government Operated
NIL

C. Crown Plants—Privately Managed—
Defence Industries Ltd............................
Defence Industries Ltd..........................
Defence Industries Ltd ......... ..
Dominion Rubber Munitions Ltd..... 
Industrial Associates of Canada Ltd..
Meighen, W. H. Ltd...............................
York Arsenals Ltd..................................

10,152,300
18,442,982
1,965,251

614,299
296,376
66,059

9,998,075

12,151,623
18,800.557
3,010,882

711,367
333,999
67,579

11,370,864

41,535,3446,446,871Total



Table 1A-6 
Heavy Ammunition
8 $

93,500
171,577 168,169

265,077 168,169

49,677
1,607,949

168,039
42,800

1,637,162

39,915
1,603,249

65,046

i,59ojèo3

3,505,627 3,298,813

170,059 
20,684 

630,059

166,177 
20,684 

587,690

A. Crown Plants—Government Operated—
Department of Transport...................................................
Department of Transport (Aids to Navigation Division)

Total.................................................................

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

C. Crown Plants—Privately Managed—
Dominion Magnesium Ltd..................
Electric Steels Ltd................................
Genelco Ltd...........................................
Inglis, John, Co. Ltd............................
Ontario Forgings Ltd............................

Total..................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
Alberta Foundry and Machine Co. Ltd..........
Algoma Steel Corporation Ltd..........................
Aluminum Goods Ltd.........................................
Atlas Steels Ltd. (sub-contractor)—

United Steel Corporation............................
Babcock-Wilcox & Goldie-McCulloch Ltd....
Ban field, W. H., & Sons Ltd.............................
Bata Shoe Co. of Canada Ltd...........................
Beatty Bros. Ltd.................................................
Beatty Bros. Ltd. (Cdn. Die Casters Div.)..
Belanger, A., Ltd.................................................
Bell, Robert, Engine & Thresher Co. Ltd....
Bendix-Eclipse of Canada Ltd...........................
Benedict Proctor Mfg. Co. Ltd.........................
Canada Iron Foundries Ltd...............................
Canadian Acme Screw & Gear Ltd...... :........
Canadian Car and Foundry Co. Ltd........
Canadian Car and Foundry Co. Ltd...............
Canadian International Paper Co.....................
Canadian Locomotive Co. Ltd.........................
Canadian Motor Lamp Co. Ltd........................
Canadian Tube and Steel Products Ltd..........
Canadian Westinghouse Co. Ltd.......................
Chrysler Corporation of Canada Ltd...............
Cockshutt Plow Co. Ltd....................................
Continental Can. Co. of Canada Ltd................
Crane Ltd...............................................................
Creighton & Smith Motors Ltd.........................
Dominion Bridge Co. Ltd...................................
Dominion Bridge Co. Ltd...................................
Dominion Bridge Co. Ltd...................................
Dominion Electrohome Industries Ltd............
Dominion Engineering Works Ltd.....................
Dominion Forge and Stamping Co. Ltd...........
Drolet, F. X. Ltd.................................................
Dunlop Tire & Rubber Goods Co. Ltd............
Engineering Products of Canada Ltd................

14

INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con.

-Section “A”—Con.

Table 1A-5 ( Continued ) ■ 
Small Arms Ammunition (Continued)

CommitmentName of Contractor

D. Privately Owned and Operated Plants—
Atlas Steels Ltd..................................
Canada Metal Co. Ltd.......................
Superior Steel Corporation Ltd........

Expenditure
$ I

552,922
5,000

35,000

548,163 
4,971 

26,274
Total 592,922 579,408

88,038,530 82,582,125
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36,113,292

39,580,274

33,287
17,746
7,000

263,913
159,658
297,082

23,710
21,166
30,507

D. Privately Owned and Operated Plants—continued

Flexible Shaft Co. Ltd......................................................................
Galt Metal Industries Ltd................................................................
General Steel Wares Ltd...................................................................
Holman Machines Ltd.......................................................................
Hoover Co. Ltd...................................................................................
Ingersoll Machine and Tool Co. Ltd............. .................
International Silver Co. of Canada Ltd. (sub-contractor)

United-Carr Fastener Co. Ltd................................................
Ketehum Mfg. Co. Ltd.....................................................................
Lawson Machine Works Ltd............................................................
Lawson, Thomas & Sons Ltd.........................................................
Manitoba Bridge & Iron Works Ltd.............................................
Manitoba Steel & Foundries Ltd...................................................
Massey-IIarris Co. Ltd.....................................................................
Massey-Harris Co. Ltd.....................................................................
McDonnell Metal Mfg. Co. Ltd......................................................
McKinnon Industries Ltd................................................................
McLeod, Lynn, Engineering Supplies Ltd.................................
McLennan Foundry and Machine Works Ltd.............................
Mitchell, Robert, Co. Ltd...............................................................
Moffatt’s Ltd...................................... ..................
Montreal Construction Supply and Equip. Co. Ltd.................
Montreal Locomotive Works Ltd..................................................
Morrow Screw and Nut Co. Ltd....................................................
Mueller Limited...................................................................................
National Cash Register Co. Ltd....................................................
National Steel Car Corp. Ltd.........................................................
Neon Products of Western Canada Ltd.......................................
Northern Electric Co. Ltd...............................................................
Northern Engineering & Supply Co. Ltd.....................
Orillia Sheet Metal Mfg. Association (sub-contractor) United

Carr Fastener Co. Ltd...............................................................
Page Hersey Tubes Ltd....................................................................
Parker Fountain Pen Co. Ltd.........................................................
Pedlar People Ltd...............................................................................
Pressure Castings of Canada Ltd...................................................
Regina Industries Ltd.......................................................................
Robb Engineering Works Ltd.........................................................
St. Catharines Steel Products Ltd............................
St. Catharines Steel Products Ltd. (sub-contractor) Sunshine

Waterloo Co. Ltd........................................................................
Schultz Die Casting Co. Ltd...........................................................
Service Station Equipment Co. Ltd.............................................
Sherbrooke Pneumatic Tool Co. Ltd...........................................
Simms, T. S. and Co. Ltd...............................................................
Singer Mfg. Co. Ltd...........................................................................
Slater, N. Co. Ltd..............................................................................
Somerville Ltd....................................................................................
Sorel Industries Ltd...........................................................................
Sunshine Waterloor Co. Ltd............................................................
Thompson Products Ltd...................................................................
Trenton Steel Works Ltd..................................................................
Truscon Steel Co. of Canada Ltd..................................................
United Steel Corp. Ltd.....................................................................
Vulcan Iron Works Ltd.....................................................................
Wallaceburg Brass Co. Ltd..............................................................
Waterous Limited...............................................................................
Weatherhead Co. of Canada Ltd...................................................
Western Clock Co. Ltd.....................................................................
Western Steel Products Ltd.............................................................
Young, L. A., Industries of Canada..............................................

Total................................................................................

$
34,259
18,907
7,000

283,247
169,543
321,114

23,722
2,166

31,706
2,411

300,300
266.341 

1,285,331
196.342 
38,500

1,004,353
35,498

226,180
2,091,364

191,593
520,290

1,813,566
65,743

291,329
267,493

2,375,058
33,334

848,696
596,781

20,682
93,917
25,600

549,302
82,060
20,750

238,795
3,057,448

1,750
94,714
84,239

615,245
107,133
711,136
62,899
9,070

170,988
59,200

2,088,386
829,664
129,797

1,159,872
176,758
109,827
189,549
45,125
29,280
7,800

SOU

40,803,973

44,574,677Total—Heavy Ammunition
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Table IA—6 (continued) 

Heavy Ammunition (continued)

ExpenditureCommitmentName of Contractor
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12,106,504

067

872

550
302,402

4,396,522
2,878,853

72,894
120,000
79,054

1,061,784
74,029

583,648
11,990

1,130,019
28,352

176,966
38,647
45,826

130,882
75,000

12,985,723

C. Crown Plants—Privately Managed—
Electric Steels Ltd..................................................................
Montreal Locomotive Works Ltd......................................
Montreal Locomotive Works Ltd. (sub-contractors)—

Dominion Rubber Co. Ltd..........................................
Dominion Rubber Co. Ltd..........................................
Firestone Tire & Rubber Co. of Can. Ltd..............
General Motors of Canada Ltd...................................
Goodyear Tire & Rubber Co. of Can. Ltd.............
Hull Iron & Steel Foundries Ltd...............................
Massey-Harris Co. Ltd.................................................
Mid-Town Motor Sales Ltd.........................................
Mitchell, Robert Co. Ltd..............................................

1,918,376
8,854,905

629,063
52,358
57,749

461,101
48,056

130,126
945,220
23,408
10,991

13,131,353Total

10,896
2,105

95,292

30,075 
587,676 
480,185 
188,094 
40,627

272,425 
4,226,502 
2,733,169

72,163 
111,253 
74,798 

1,004,689 
66,758 

523,195 
4,188 

1,129,954 
18,931 

157,535

'37,203
127,569
58,568

12,053,850

D. Privately Owned and Operated Plants—
Alcor, Mfg. Co. Ltd.........................................................................................
Bendix-Eclipse of Canada Ltd.................................................................
Chrysler Corp. of Canada Ltd.................................................................
Chrysler Corp. of Canada Ltd. (sub-contractor)—Galt Metal

Industries Ltd...........................................................................................
Courtaulds (Canada) Ltd...........................................................................
Dominion Rubber Co. Ltd........................................................................
Dunlop Tire & Rubber Goods Co. Ltd.............................................
Eaton-Wilcox-Rieh Ltd................................................................................
F'arand & Delorme (Division of United Steel).............................
Firestone Tire and Rubber Co. of Canada Ltd.............................
Ford Motor Co. of Canada Ltd...............................................................
General Motors of Canada Ltd................................................................
General Motors of Canada Ltd. (sub-contractor)—McKinnon

Industries Ltd...........................................................................................
General Motors—Products of Canada Ltd.......................................
Goodrich, B.F. Rubber Co. of Canada Ltd....................................
Goodyear Tire and Rubber Co. of Canada Ltd...........................
Gutta Percha & Rubber Co. Ltd..........................................................
Hayes Steel Products Ltd..........................................................................
L’Auto Neige Bombardier.........................................................................
McKinnon Industries Ltd............................................................................
Patterson Motors Ltd....................................................................................
Seiberling Rubber Co. of Canada Ltd................................................
Stokes, Joseph Rubber Co. Ltd.............................................................
Thompson Products Ltd.............................................................................
Wilkening Mfg. Co. of Canada Ltd.......................................................
Sundry Tool Costs..........................................................................................

Total

12,053,85012,985,723Total—Mechanical Transport

Table IA—8
Tanks and Armoured Vehicles

A. Crown Plants—Government Operated—
NIL

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

C. Crown Companies—Government Operated—
NIL
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Section “A.”—Con.

Table IA—7 
Mechanical Transport

Name of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
NIL

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

Commitment Expenditure
$ S

C. Crown Plants—Privately Managed—
NIL

CO to 
O

CO
N

H
M

IO
O

O
N

li is'ss§s$g'as

oo
r

O
 G

O
 hix

 CO
 

o M
G

O
O

O
O

bO
H

-1 
lO

 tO
 bO



17
IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con. 

Section “A”—Con.
INVESTMENT

Table 1A-8 (Continued) 
Tanks and Armoured Vehicles

ExpenditureCommitmentName of Contractor

D. Privately Owned and Operated Plants—
Beach Foundry Ltd.................... ■ • ...................................................
Canadian Pacific Railway Co. Ltd.........................■ ■ • ■ :............
Canadian Pacific Railway Co. Ltd. (sub-contractors)—

Canadian Locomotive Co. Ltd....................................... ■ : ■ •
Farand & Delorme Division of United Steel Corporation

Ltd................................................. .. • .........................................
Hamilton Gear & Machine Co. Ltd.....................................
International Harvester Co. of Can. Ltd.......... ..................
Montreal Locomotive Works Ltd..........................................
Turnbull Elevator Co. Ltd.......................................................
Waterous Ltd................................................................................

Ford Motor Co. of Canada Ltd....................................................
Ford Motor Co. of Canada Ltd. (sub-contractors)—

Canadian Acme Screw & Gear Ltd.......................................
Canadian Bridge Co. Ltd.. ....•■••■••••••........................
International Harvester Co. of Canada Ltd.......................
Kelsey Wheel Co. Ltd...............................................................
McKinnon Industries Ltd..........................................................
Shurly-Dietrich Atkins Ltd.....................................................

Hamilton Bridge Co. Ltd................................................................
International Harvester Co. of Canada Ltd...............................
Manitoba Steel Foundries Ltd........................................................
Shurly-Dietrich-Atkins Ltd............................................................
Vulcan Iron Works Ltd......................................................................
Waterloo Mfg. Co. Ltd......................................................................

Total...............................................................................

Total—Tanks and Armoured Vehicles.......................

32,423
2,200,877

163,549

397,515
616,778
24,823

211,422
349,532
231,801

1,793,724

184,511
502,596
728,838
170,340
16,104

174,689
1,000,170

609,834
38,939

851,625
15,000
24,541

38,988
2,224,025

166,000

429,178 
678,431 
30,000 

246,000 
387,642 
268,120 

2,041,278

191,725
622,155
728,838
170,344

16,174
174,689

1,088,431
655,789
41,659

877,742
15,000
37,127

10,339,63111,129,335

22,446,13524,260,688

Table 1A-9
Signals, Communication and Instruments

$S
A. Crown Plants—Government Operated—

Canadian National Railways. ■ ..................
Dept, of Transport (Meteorological Service)....

Total.........................................................

B. Crown Companies—Government Operated
Aerometers Ltd............................................................
Research Enterprises Ltd...............................
Research Enterprises Ltd. (sub-contractors)

Canadian Westinghouse Ltd.............................
Duplate Canada Ltd..........................................
Northern Electric Co. Ltd...............................

66,531
53,041

101,391
57,047

119,572158,438

121,408
8,684,663

145,244
9,021,321

85,000
16,340
84,990

8,806,0719,352,895Total

C. Crown Plants—Privately Managed—
Ferranti Electric Ltd........................
Reliance Gear Works Ltd...............
Vivian Diesels and Munitions Ltd

Total..............................

549,602
65,019

651,338

560,722
66,598

688,946

1,265,9531,316,266
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Section “A”—Con.

Table IA—9 (continued) 
Signals, Communication, 
Instruments (continued)

ExpenditureName of Contractor

D. Privately Owned and Operated Plants (Continued)—

Dominion Electric Protection Co. Ltd.............
Dominion Electrohome Industries Ltd............
Dominion Engineering Works Ltd.....................
Hale Bros. Ltd.........................................
Hayes Manufacturing Co. Ltd.............
Instruments Ltd.........................................
McDonnell Metal Mfg. Co. Ltd...........
McKinnon Industries Ltd.......................
Neptune Meters, Ltd................................
Northern Electric Co. Ltd.....................
Northern Tool and Gauge Ltd..............
Outboard Marine & Mfg. Co. Ltd........
Peacock Bros. Ltd.....................................
Pocklington, Thomas Co. Ltd...............
Pritchard-Andrews of Ottawa Ltd....
Radio Valve Co. of Canada Ltd...........
R.C.A. Victor Co. Ltd............................
Rogers Electronic Tubes Ltd.................
Sangamo Co. Ltd.......................................
Semco Instruments Ltd...........................
Small Electric Motors of Canada Ltd.
Stanley Precision Instruments Ltd....
Viceroy Mfg. Co. Ltd...............................

Commitment

$
105,443 

5,042 
8,000 
3,268 

24,680 
84,949 
30,000 

267,662 
67,972 

1,422,351 
102,959 
54,035 

159,134 
40,614 
6,915 

423,957 
276,292 
38,893 
67,720 
15,527 

195,675 
141,826 
34,000

88,202

....... 6'969
3,217

20,778
74,993
28,181

198,819
62,955

1,255,634
92,515
28,876
88,693
38,798
6,545

342,282
211,695

10,484
48,691
15,527

141,543
125,746
34,000

Total. 5,148,024 4,195,249

Total—Signals, Communication and Instruments 15,975,623 14,386,845

Table IA—10
Machine Tools and Gauges

A. Crown Plants—Government Operated—
National Research Council....................................................
Quebec Gauge Shop (Insp. Bd. of U.K. and Canada)..

Total......................................................................

218,552
42,000

201,260
41,652

260,552 242,912

B. Crown Companies—Government Operated—
Cutting Tools and Gauges Ltd..............
Machinery Service Ltd............................

Total..........................................

443,561 
740,291

255,037
672,903

1,183,852 927,940

C. Crown Plants—Privately Managed—
NIL

D. Privately Owned and Operated Plants—
Ajax-Doret Metal Products Ltd...........................
A.M. & T. Tool & Gauge Co. Ltd.........................
Bata Shoe Co. of Canada Ltd................................
Bertram, John & Sons Co. Ltd...............................
Canada Illinois Tools Ltd........................................
Canadian Elevator Equipment Co. Ltd..............
Colonial Tool Co. Ltd............................................. .
Gorman Engineering Co. Ltd.................................
Dominion Twist Drill Ltd.......................................
Duplate Tool & Die Ltd...........................................
Excello Tool and Gauge Ltd...................................
Frost and Wood Co. Ltd...........................................
Hafer Machine Co. Ltd.............................................
Houser Machine Works Ltd.....................................
Machine Works Ltd....................................................
Modern Containers Ltd.............................................
Modern Tool Works Ltd...........................................
Neon Products of Western Canada Ltd...............
Northern Electric Co. Ltd.......................................
Northern Machine Works.........................................
Northern Tool and Gauge Ltd...............................

28,392 
12,782 
24,021 

848,118 
192,199 
20,850 

322,355 
28,835 

180,742 
38,232 

122,956 
1,225 

43,415 
278,484 

12,462 
49,437 

529,913 
51,825 
22,000 
41,842 

289,690

27,410
9,347

23,962
752,700
173,674

19,491
322,355
27,860

168,369
36,685

100,620
1,207

39,165
210,058

12,462
43,792

341,126
36,275
18,123
40,805

164,268
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Section “A”—Con.
Table IA—10 (Cont'd) 

Machine Tools and Gauges , (Cont'd)

ExpenditureCommitmentName of Contractor

D. Privately Owned and Operated Plants (Cont’d)—
Ontario Research Foundation..........................
Ottawa Gauge & Instrument Co. Ltd...........
Purtess Engineering Co. Ltd............................
Powles Engineering Co. Ltd............................
Precision Tool Works Ltd.................................
Reliance Gear Works Ltd.................................
Schultz Die Casting Co. Ltd...........................
Scott Tool and Machine Co. Ltd...................
Service Station Equipment Co. Ltd.............
Shaw Tool & Machine Co. Ltd.......................
Standard Machine & Tool Co. Ltd...............
Taylor, J. A. M. Tool Co. Ltd........................
Valois and Valois Ltd........................................
Western Clock Co. Ltd......................................
Whitehall Machine & Tool Co. Ltd..............
Wickman, A. C. Co. of Canada Ltd..............
Wright Industries Ltd........................................

Total.................................................
Total—Machine Tools and Gauges................

$$

62,474
175,7.38
127,930

6,638
172,964
28,858

68,627
205,349
148,402

6,638
223,448
30,000
25,000
87,214
85,368

139,063
634,845
33,954
93,080
18,094

145,238
138,784
63,924

72,642
81,817
97,691

404,313
1,512

72,113
15,902

125,126
128,856
62,558

4,206,880
5,377,732

5,286,811
6,731,215

Table IA—11
Miscellaneous, MunitionsA. Crown Plants—Government Operated—

NIL

B. Crown Companies—Government Oi>eraied—
NIL

C. Crown Plants—Privately Managed—
Ay erst, McKenna & Harrison Ltd............................
O’Connell, H. J., Co. Ltd...........................................

Total..........................................................

D. Privately Owned and Operated Plants
Algoma Steel Corporation Ltd.................................
Biland, H. B...................................................................
Canadian Bank Note Co. Ltd...................................
Civic Fuel Committee...................
Connaught Laboratories (University of loronto)
Craig, W. F. Machines Ltd........................................
Dept, of Lands (Forest Branch)...............................
Dominion Engineering Works Ltd...........................
Dominion Rubber Co. Ltd........................................
Holden, S. S. Co. Ltd............ • • - ■ ■ ■ ..........
Hoving's Vulcanizers & Foundry Works Ltd.......
International Iron & Metal Co. Ltd........................
Kovinsky, J. & Sons Ltd............................................
Meed, John & Son.........................................................
Modern Containers Ltd...............................................
New Method Laundries Ltd......................................
Pressure Gatings of Canada Ltd...............................
Trenton Steel Works Ltd............................................
Vancouver Engineering Works Ltd..........................
Lima Cranes....................................................................

656,259
38,204

931,743
40,000

694,457971,743

47,700 
2,073 

199,170 
19,475 

660,400 
10,662 
17,000 

400,935 
54,799 

1,432 
6,114 

94,343 
11,852 
23,000 
18,000 
7,350 

23,966 
109,193 
30,072 

109,446

153,969

349’123 
10,662

351'037 
53,197

OCR
88.370 
10,325 
22,383

' 6/107
23.371 

109,009
29,559

109,446

1,323,4721,846,982Total.......
2,017,9292,818,725Total—Miscellaneous, Munitions...........
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con

Section “B”

Table IB-1—Aircraft Manufacture 

Commitment ExpenditureName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated
Canadian Associated Aircraft Ltd.............................................

Total...............................................................................
B. Crown Companies—Government Operated—

Aero Timber Products Ltd...........................................................
Federal Aircraft Ltd........................................................................
Turbo Research Ltd........................................................................
Victory Aircraft Ltd. (sub-contractors)—

Cresswell-Pomeroy Ltd..........................................................
Greey, W. and J. G...................................................................

Victory Aircraft Ltd........................................................................

Total...............................................................................

C. Crown Plants—Privately Managed—
Aircraft Hydraulic Supplies Ltd.................................................
Boeing Aircraft of Canada Ltd....................................................
Canadian Propellers Ltd.................................................................
Canadair Ltd.......................................................................................
Central Aircraft Ltd.........................................................................
DeHavilland Aircraft of Canada Ltd.......................................
Dellavilland Aircraft of Canada Ltd. (sub-contractor)—

Canadian Power Boat Co. Ltd............................................
Fairchild Aircraft Ltd.....................................................................
Fleet Aircraft Ltd..............................................................................
Genelco Ltd..........................................................................................
Massey-Harris Co. Ltd...................................................................
Noorduyn Aviation Ltd..................................................................
Noorduyn Aviation Ltd. (sub-contractor)—

Outboard Marine and Mfg. Co.............................................

Total..............................................................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
Aircraft Repair Ltd..........................................................................
Aluminum Goods Ltd.....................................................................
Arrow-Hart and Hegeman of Canada Ltd.............................
Bloctube Controls of Canada Ltd..............................................
Boeing Aircraft of Canada Ltd....................................................
Bolton Die Co. Ltd..........................................................................
Bristol Aircraft Products Ltd......................................................
British Aeroplane Engines Ltd....................................................
Canada Wire and Cable Co. Ltd................................................
Canadian Acme Screw & Gear Ltd...........................................
Canadian Associated Aircraft Ltd.............................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd.........................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd.........................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd.........................................
Canadian General Electric Co. Ltd..........................................
Canadian Vickers Ltd.....................................................................
Chrysler Corp. of Canada Ltd....................................................
Cockshutt Moulded Aircraft Ltd...............................................
Cresswell-Pomeroy Ltd..................................................................
Dominion Electrohome Industries Ltd...................................
Enamel and Heating Products Ltd...........................................
Ford Motor Co. of Canada Ltd..................................................
General Motors of Canada Ltd...................................................
Hayes Steel Products Ltd.............................................................
MacDonald Bros. Aircraft Ltd...................................................
Massey-Harris Co. Ltd...................................................................
Massey-Harris Co. Ltd...................................................................
Noorduyn Aviation Ltd.................................................................
Ottawa Car and Aircraft Co. Ltd..............................................
Reliance Aircraft and Tool Co. Ltd..........................................
Singer Manufacturing Co. Ltd.....................................................
S and S Aircraft Ltd........................................................................

United Shoe Machinery Co. of Canada Ltd..................................

? $

715,448 715,448

715,448

1.537.624 
302,552

8,123

8,400
5,826

7.104.624

715,448

1,369,833
181,436

6,700,182

8,967,149 8,251,451

814,643
5,446,610
4,125,752
6,743,930

7,099!255

16,528
4,861,510
1,680,445

51,564
2,398,557
4,882,911

105,038

543

81261

17,318

123!861

117,500

41,756,512 38,226,743

33,850
9,240
2,000

125,304
251,049
16,000
82,500

116,300
80,579
28,651

354,978
4,040,872

407,509
2,276,878

33,468
1,735,110

45,346
956,435
802,786
23,873
27,933

315,644
244,943
895,790
368,507
23,800

334,400
677,830
895,418
63,900

665,920
152,272
112,000

124!
234

354,

2,258!

45,346 
768,951 
202,785 

19,662 
24,956 

299,141
211.792
876.792 
346,843

12,529
223,798
562,265
755,584
63,678

661,516
151,765
102,981
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Table IB-2
Aircraft Overhaul and Repair 

ExpenditureCommitmentName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
Trans-Canada Airlines............................
Trans-Canada Airlines...........................
Trans-Canada Airlines............................

Total....................................

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

$$
20,535

221,942
828,126

27,500
250,874
878,127

1,070,6031,156,501

C. Crown Plants—Privately Managed—
Aircraft Repair Ltd............................................................................
Canadian Airways Ltd................................................... • • ■ • • • • • ■
Canadian Airways Ltd. and Standard Aero Engine Works

Ltd...................................................................................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd.............................................
Canadian Pacific Airlines Ltd.........................................................
Canadian Pacific Airlines Ltd.........................................................
Canadian Pratt & Whitney Aircraft Co........ _............................
Canadian Wright and British Aeroplane Engines Ltd............
Central Aircraft Ltd...........................................................................
Clark-Ruse Aircraft Ltd...................................................................
Clark-Ruse Aircraft Ltd...................................................................
DeHavilland Aircraft Ltd................................................................
MacDonald Bros. Aircraft Ltd.......................................................
MeQuay-Norris Mfg. Co. of Canada Ltd....................................
Mid-West Aircraft Ltd.......................................................................
Prairie Airways Ltd...........................................................................

Total................................................................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
Allanson Armature Mfg. Co. Ltd...................................................
Aviation Electric Ltd.........................................................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd............................................
Coates Ltd.............................................................................................
General Steel Wares Ltd...................................................................
Jeffree and Jeffree Ltd.......................................................................
Laurentian Air Services Ltd............................................................
M and C Aviation Ltd.......................................................................
Weaver Industries Ltd.......................................................................
Wings Construction Ltd.....................................................................

1,891,437
153,937

519,130
1,908,678

737,760
391,192
603,783
309,397
363,080
250,548
512,877

I'582^238 
173,033 
196,768 
484,626

2,013,890
170,062

571,685
2,105,362

770,959
492,743
671,443
381,193

2,593,863
1,361,989
1,750,469

6,617
1,867,678

201,150
205,764
547,560

14,078,48415,712,427

17,350
15,000

297,276
98,185
6,835

13,500
18,892

232,521
3,100
5,824

637

708,483 593,743Total....
15,742,83017,577,411Total—Aircraft Overhaul and Repair
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con.

Section “B”—Con.

Table IB-1—Aircraft Manufacture 

Commitment ExpenditureName of Contractor
D. Privately Owned and Operated Plants—(Continued)—

Viceroy Manufacture Co. Ltd..................................
Weatherhead Co. of Canada Ltd...........................
White Canadian Aircraft Ltd..................................

Total........................................................

Total—Aircraft Manufacture....................

$I
17,071

181,654
53,136

18,000
185,000
53,136

14,829,97115,857,221

62,023,61367,296,330
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con.

Section “B”—Con.

Table IB-3
Aircraft—Miscellaneous

$A. Crown Plants—Government Operated
Dept, of Transport....................
Dept of Transport.....................
Dept, of Transport.....................

1,115,100
1,050,200

102,500

944,547
847,197
102,500

2,267,800 1,894,244Total

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

C. Crown Plants—Privately Managed—
Suburban Rapid Transit Co. Ltd.... 12,61612,616

12,616 12,616Total

D. Privately Owned and Operated Plants—
Easy Washing Machine Co. Ltd.......................
Reed, Geo. W. Co. Ltd.......................................
Taylor, J. A. M. Tool Co. Ltd..........................
Sundry Tooling Costs...........................................
Fire Protection Equipment. ..............................

Total..................................................

Total—Aircraft—M iscellaneous.........

9,201
11,861
9,113

606,874
511,067

9,355
12,509
9,511

606,874
512,176

1,148,1161,150,425

3,054,9763,430,841



2,707,8513,403,945

11,353,98312,852,524

Table IC—2 
Cargo Shipbuilding

297,564384,694

297,564384,694

D. Privately Owned and Operated Plants—
Burrard Drydock Co. Ltd...............
Central Bridge Co. Ltd.....................
Clare Shipbuilding Co. Ltd..............
Eastern Woodworkers.........................
Foundation Maritime Ltd.................
Halifax Shipyards Ltd.......................
Industrial Shipping Co.......................
Irving, J. D. Co. Ltd.........................
Kingston Shipbuilding Co. Ltd.......
Midland Shipyards Ltd.....................
Montreal Drydock Co. Ltd..............
Port Arthur Shipbuilding Co. Ltd. 
Y arrows Ltd.........................................

Total........................................

Total—Naval Shipbuilding

A.—Crown Plants—Government Operated— 
Pictou Berth...............................................

Total

B.—Crown Companies—Government Operated— 
NIL

Crown Plants—Privately Managed—
Foundation Maritime Ltd..
United Shipyards Ltd.............

Total..

Privately Owned and Op
Canadian Bridge Co. Ltd...............................
Collingwood Shipyards Ltd.............
Davie Shipbuilding & Repairing Co. Ltd.

C. 2,348,467
5,093,981

2,506,891
5,356,780

7,442,4487,863,671

erated Plants—D 184,600
207,213

1,880,945

201,000
240,517

2,012,414

2,272,7582,453,931Total.

10,012,77010,702,296Total—Cargo Shipbuilding.
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Section “C”
INVESTMENT IN WAR

Table IC—I 
Naval Shipbuilding

ExpenditureCommitmentName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
North and South Berth...............................

Wharf.........................................................

1$
725,417
27,457

746,200
27,457

752,874773,657Total................................................................

B. Crown Companies—Government Operated—
Quebec Shipyards Ltd.....................................................

Quebec Shipyards Ltd.— . .
Anglo-Canadian Pulp and Paper Mills Division
Davie, Geo. T. and Sons Division. .... . ............
Morton Engineering and Drydock Division....

Total..............................................................

C. Crown Plants—Privately Managed—
Canadian Comstock Co. Ltd.........................................
Carter-Halls-Aldinger Ltd.............................................
Redfern Construction Co. Ltd.......................................
Canadian Vickers Ltd................................

Total........................................ .....................

23,535

3,004,0991,069,950
1,242,081

886,045

3,004,0993,221,611

306,639
176,700

2,828,440
2,141,532

2,972,691

1,916,468

4,889,1595,453,311
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con.

Section “C”—Con.

Table IC-3
Miscellaneous Shipbuilding

Name of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
NIL

B. Crown Companies—Government Operated—
NIL

C. Crown Plants—Privately Managed—
Morrison, James, Brass Mfg. Co. Ltd..........................................

Total................................................................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
Canada Chain and Forge Co. Ltd.................................................
Canada Foundries and Forgings Ltd............................................
Canada Iron Foundries Ltd.............................................................
Canadian Bridge Co. Ltd.................................................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd.............................................
Canadian Car and Foundry Co. Ltd............................................
Canadian Ingersoll-Rand Co. Ltd.................................................
Canadian Pacific Railway Co. Ltd..............................................
Canadian Sumner Iron Works Ltd................................................
Crane Ltd. (sub-contractor)—Joliette Steel Co. Ltd..............
Darling Bros. Ltd..............................,..............................................
Dominion Bridge Co. Ltd.............. ................................................
Dominion Engineering Works Ltd.................................................
Dominion Steel and Coal Corp. Ltd. (Sub-contractor)—

James Pender and Sons Division...........................................
Electro-Weld Metal Products Ltd.................................................
Foster-Wheeler Ltd............................................................................
Gosselin, J. A. Ltd..............................................................................
Grinnell Co. of Canada Ltd.............................................................
Guelph Stove Co. Ltd.......................................................................
Heaps Engineering (1940) Ltd.........................................................
Kennedy, Wm., and Sons Ltd.........................................................
Letson and Burpee Ltd......................................................................
Marelco Ltd..........................................................................................
McAvity, T. and Sons Ltd..............................................................
Montreal Locomotive Works Ltd..................................................
Mulcott Co. Ltd..................................................................................
Neon Products of Western Canada Ltd.......................................
Ottawa Car and Aircraft Co. Ltd.................................................
Page Hersey Tubes Ltd....................................................................
Peacock Bros. Ltd..............................................................................
Progressive Engineering Works Ltd..............................................
Quebec Harbour Board.....................................................................
Robb Engineering Works Ltd.........................................................
Trenton Steel Works Ltd..................................................................
Vancouver Engineering Works Ltd................................................
Vancouver Iron Works Ltd..............................................................
Waterous Ltd........................................................................................
Webb and Gifford Ltd......................................................................

Commitment Expenditure
$ S

458,981 458,981

458,981 458,981

51,798
670,500
170,450
173,015

6,200
525,212

12,402
298,394
55,754
9,530

186,461
990,750
89,579

7,150 
142,932 
203,421 
50,000 
7,000 

136,937 
165,560 

1,592,443 
35,114 
53,195 
22,520 

651,705 
22,940 

134,458 
23,119 

1,251,404 
351,596 

16,528 
33,487 
61,000 

2,985,980 
164,055 
67,081 
62,200 
52,300

51,798
582,640
143,791
168,725

' 469i145

260'435 
55,754 
4,646 

174,265 
932,160 
87,520

6,017
140,374
203,421
45,724
6,616

107,241
145,420

1,529,420
35,114
26,713
21,358

004,460
5,701

132,546

i'242,084 
315,466 

16,530 
33,487 
53,298 

2,749,363 
153,836 
66,124 
51,412 
43,216

10,666,420Total 11,534,176

11,125,401Total—Miscellaneous Shipbuilding 11,993,157
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INVESTMENT IN WAR PRODUCTION FACILITIES AS AT DECEMBER 31, 1944—Con.

Section “C”—Con.

Table IC-4—Ship Repairs

ExpenditureCommitmentName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
Repair Berth................. ................................................
Wharf Extension (Acadia Sugar Refinery)............
Pile Berth No. 7............................................................
Rhodes Curry Sharf.....................................................
Pile Berth-400'................................................................
Lay-to Wharf...................................................................
Semi-Tidal Graving Dook..........................................
Ship Repair Plant..........................................................
Clamshell Crane.............................................................

Total...........................................................
B. Crown Companies—Government Operated

NIL
C. Crown Plants—Privately Managed—

Sydney Foundry and Machine Works Ltd............

Total..........................................................

D. Privately Owned and Operated Plants—
Acadia Sugar Refinery Co. Ltd...............................
Atlantic Spring and Machine Co. Ltd....................
Canadian Vickers Ltd.................................................
Cann, L .H. Ltd............................................................
Codings, Wm., and Sons Ltd...................................
Halifax Shipyards Ltd...............................................
Hillis and Sons Ltd.....................................................
Hogan, T., and Co.......................................................
Margaree Steamship Co. Ltd..................................
Mersey Paper Co. Ltd...............................................
Montreal Drydock Co. Ltd......................................
Musgrave, R., & Sons Ltd.......................................
Pictou Foundry and Machine Co. Ltd.................
Purdy Bros. Ltd..........................................................
Pushie’s Machine Shop.........................................................
Saint John Drydock & Shipbuilding Co. Ltd..............
Saint John Iron Works Ltd.................................................
Saint John Machine Shop....................................................
Starr Manufacturing Works Ltd........................................
Stewart, Bruce & Co. Ltd..................................................
Thompson Bros. Machinery Co. Ltd..............................
Webb-Spark Engineering Ltd............................................
Williamson, J. Fred, Ltd.....................................................

Total..................................................................

Total—Ship Repairs.............................................

t$
27,457
33,821
78,211
85,067
76,970

283,166
1,133,099

286,047
36,007

27,457
33,821
78,464
85,067
76,970

325,498
1,166,873

338,697
36,007

2,039,8452,168,854

154,729176,021

154,729176,021

14,002 
30,628 
33,004 
50,783 
5,082 

224,609 
29,969 
4,083 

26,971 
50,961 
12,778 
14,575 

100,189 
39,097 
33,761 

611,994 
56,831 

371,778 
6,118 
1,277 

270,617 
31,924 
4,127

245

655

939

123

944

13,414
1,370

367,154
34,665
5,072

2,025,1582,352,709

4,219,7324,697,584
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Part II

DEPARTMENT OF MUNITIONS AND SUPPLY 
OTHER INVESTMENTS IN FIXED ASSETS AS AT DECEMBER 31, 1944

ExpenditureCommitmentName of Contractor

A. Crown Plants—Government Operated—
Miscellaneous Investments:

Coal handling equipment, undistributed land, trucks, 
tank cars, storage buildings, tarpaulins, small water 
craft, etc...............................................................................

B. Crown Companies—Government Operated—
Citadel Merchandising Co. Ltd...............................................
Defence Communications Ltd..................................................
Wartime Housing Ltd.

Total........

Total—Other Investments in Fixed Assets

?$

5,459,3816,471,796

3,726,299
2,130,279

69,262,330
5,114,208
5,000,000

78,670,236
75,118,90888,784,344
80,578,28995,256,140

Ottawa: Printed by Edmond Cloutier, Printer to the King's Most Excellent Majesty, 1945.
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No 16

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MERCREDI, 11 AVRIL 1945

Prières.

M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Rapport 
annuel des directeurs des Lignes aériennes Trans-Canada, pour 1 annee qui s est 
terminée le 31 décembre 1944.—Versions anglaise et française.

M. Pouliot demande l’autorisation de proposer l’ajournement de la Chambre, 
des dispositions de l’article 31 du Règlement, afin de discuter 

question urgente d’intérêt public, à
Considérant que l’article 50 de l’Acte de l’Amérique britannique du Nord, 

1867, se lit comme il suit:
50. La durée de la Chambre des communes ne^ sera que de cinq ans, 

à compter du jour du rapport des brefs d’élection, à moins qu’elle ne soit 
plus tôt dissoute par le Gouverneur général.

Considérant que le rapport des derniers brefs des dernières élections géné­
rales porte la date du 17 avril 1940;

Considérant que le terme du mandat de cette dix-neuvième Législature 
expirera à cette même date;

Considérant que durant les quinze premiers jours 
cette dix-neuvième Législature la Chambre n’a pris en consideration que les 
crédits supplémentaires de la dernière année financière et les crédits des trois 
ministères de guerre ;

Considérant que tous les crédits des autres ministères et le budget des 
dépenses civiles n’ont pas encore été considérés par la Chambre,

Considérant que l’Acte de l’Amérique britannique du Nord, 186i, a été 
adopté par le Parlement impérial, et considérant que ce Parlement a suivi le 
principe de faire modifier par le Parlement impérial les lois qui ont été adoptées 
par le Parlement impérial ;

Considérant que les Chambres du Parlement de Westminster s’ajourneront 
demain jusqu’au lundi 16 avril, pour une longue fin de semaine;

uneen vertu
savoir :

de la sixième session de
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Considérant qu’aujourd’hui est le dernier jour où ce Parlement pourrait 
formuler une requête à l’effet d’étendre le mandat du Parlement afin de fournir 
à la Chambre l’occasion de considérer à fond les crédits de guerre ainsi que le 
budget des dépenses civiles de l’année financière courante ;

Considérant qu’en ces heures graves et critiques le pays ne peut s’exposer à 
être sans Parlement alors qu’une situation urgente pourrait en motiver la convo­
cation à un moment d’avis;

Il est proposé que la Chambre s’ajourne afin de discuter une question dont 
l’urgence sollicite l’attention publique, soit l’extension du mandat de cette dix- 
neuvième Législature afin de fournir le temps et l’occasion de considérer les 
crédits de guerre et le budget des dépenses civiles de l’année courante, qui se 
chiffrent par des milliards de dollars.

M. l’Orateur, déclare qu’il n’existe pas d’urgence à discuter la question pro­
posée par l’honorable député et qu’il n’est pas nécessaire d’accorder l’autorisation 
de proposer l’ajournement de la Chambre en vertu des dispositions de l’article 
31 du Règlement.

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M. Coldwell—1. Que fera-t-on de l’usine de réparations d’avions 
d’Edmonton, Alberta?

2. Y a-t-il une clause d’achat facultatif ou un autre contrat à l’égard de 
cette usine? Dans l’affirmative, quelles en sont les clauses?

3. Cette usine ne pourrait-elle pas servir à la formation des personnes 
licenciées des services armés?

Par M. Black [Yukon)—Est-ce que le gouvernement du Canada acquerra 
le poste d’émission radiophonique établi à White Horse, Yukon, par l'armée 
américaine, lorsque celle-ci se retirera du Yukon?

L’ordre suivant de la Chambre est transmis aux officiers compétents, à
savoir :

Par M. Diefenbaker—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspon­
dance et de tous autres documents échangés, depuis mai 1944 jusqu’à date, 
entre la Société Radio-Canada ou l’un de ses fonctionnaires et le ministre des 
Services nationaux de guerre, ayant trait ou se rapportant à rétablissement de 
postes de radio de langue française à Saint-Boniface, Manitoba, Prince-Albert, 
Saskatchewan, Gravelbourg, Saskatchewan et Edmonton, 'Alberta.

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas 82,000,000,000 
soit octroyée à Sa'Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures et dix minutes 
p.m., M. l’Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures de l’après-midi, demain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.
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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Black (Yukon)—Vendredi prochain—Question—Le ministre des 
Finances a-t-il tenu une enquête, ou pris des dispositions à cet effet, sur les 
conditions d’habitation et la suffisance des facilités de logement existantes à 
White Horse, Yukon, et sur les meilleurs moyens à adopter pour y améliorer les 
conditions d’habitation suivant les prescriptions de la Loi nationale de 1938 
l’habitation? Dans le cas contraire, instituera-t-on une telle enquête afin de 
conclure un contrat avec une institution de prêt agréée ou l’autorité locale pour 
collaborer avec cette institution ou cette autorité locale en vue d’octroyer des 
prêts pour aider à la construction de maisons suivant les conditions énoncées 
dans cette loi?

sur

*M. Green—Vendredi prochain—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
rapports, correspondance et autres documents ayant trait ou se rapportant à 
l’émission, au prolongement ou à la cession d’un permis pour un poste radio­
phonique à ou près Port Alberni, Colombie-Britannique.

Ottawa : Edmond Cloutibk, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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AL AlacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
la Table,—Rapport de la Commission canadienne du blé pour l’année- 

récolte 1943-1944.
sur

AI. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la fable,—Copie 
de l’arrêté en conseil adopté en conformité des dispositions de la Loi des mesures 
de guerre, comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 2556, approuvé le 12 avril 1945: “Activité politique 
et candidature au Parlement et aux assemblées législatives des membres des 
forces armées”.

Al. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 26 mars 1945,—Etat montrant:—1. Quelle somme la 
construction, l’installation et l’outillage de la Genelco Ltd. représentent-ils comme 
placement de capitaux par le gouvernement?

2. La Genelco Ltd. est-elle à remplir des commandes du gouvernement?
3. Dans l’affirmative, combien de temps prendra-t-elle pour mener à bonne 

fin ces contrats?
4. Aura-t-on besoin du personnel ouvrier actuel jusqu’à l’achèvement des 

commandes?
5. La Genelco Ltd. a-t-elle congédié quelques ouvriers cette année?
6. Dans l’affirmative, quel en est le nombre?
7. A-t-on déménagé de l’outillage ou du matériel de la Genelco Ltd.? Dans 

l’affirmative, quel outillage ou matériel?
8. Le gouvernement vendra-t-il les immeubles, l'outillage et le matériel de 

la Genelco Ltd.7
9. Dans l’affirmative, quel prix d'achat le gouvernement demande-t-il?
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Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945,—Etat 
montrant:—1. La Corporation des biens de guerre a-t-elle vendu des camions 
lourds?

2. Dans l’affirmative, à qui les a-t-elle vendus?
3. Combien de camions a-t-on vendus?
4. A-t-on vendu des camions à conduite indépendante sur les quatre roues?
5. Dans l’affirmative, à qui et en quel nombre?
Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 avril 1945,— 

Etat montrant :—1. La Corporation des biens de guerre a-t-elle vendu des chaus­
sures du corps d’aviation?

2. Dans l’affirmative, à quelles maisons de commerce les a-t-elle vendues?
3. Combien de paires a-t-on vendues?
4. A combien la paire les a-t-on vendues?
Il dépose aussi sur la Table,—Précis concernant l’embauchage et le revenu 

eu égard surtout à la période initiale de reconstruction. (Versions anglaise et 
française).

M. Michaud, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,— 
Rapport annuel (anglais et français) du réseau des Chemins de fer nationaux 
du Canada pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Aussi,—Rapport annuel (anglais et français) de la Canadian Xational {West 
Indies) Steamship Limited, pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Aussi,—Rapport annuel (anglais et français) du fonds de garantie en fidéi- 
commis des Chemins de fer nationaux du Canada, pour l’année civile qui s’est 
terminée le 31 décembre 1944.

Et aussi,—Rapport (anglais et français) de la maison George A. Touche et 
Compagnie, comptables, des comptes du réseau des chemins de fer Canadiens 
nationaux, du fonds de garantie en fidéi-commis des Chemins de fer nationaux 
du Canada, des lignes aériennes Trans-Canada, de la Canadian Xational {West 
Indies) Steamship Limited, pour l’année qui a pris fin le 31 décembre 1944.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 2342, approuvé le 6 avril 1945: 
modifiant les règlements adoptés en vertu de la Loi de 1942 sur les terres destinées 
aux anciens combattants (tels qu’établis par l’arrêté en conseil C.P. 11138, en 
date du 8 décembre 1942).

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose, par ordre de Son 
Excellence le Gouverneur général,—Trente-sixième rapport annuel de la Com­
mission du service civil du Canada pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M- LaCroix—1. Quel a été le coût total de la construction de l’aéroport 
de Mont-Joli?

2. Quelles sont les compagnies qui ont obtenu des contrats pour ces travaux 
et quel a été le montant payé à chacune d’entre elles?

Par M. Choquette—Quels sont les noms, les titres, le dernier lieu de rési­
dence, les fonctions actuelles et le traitement annuel de chaque fonctionnaire 
recevant plus de $3,000 par année et nommé, avant le 8 avril 1945, par le minis­
tère du Bien-être social et de la Santé publique?
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Par M. LaCroix— 1. Au cours de 1944, a-t-on exporté a) du fromage, 5) du 
lait en poudre aux Etats-Unis ou dans des pays autres que ceux du Common­
wealth britannique?

2. Dans l’affirmative, quelle est la quantité de chacun de ces produits qui a 
été exportée depuis le 1er janvier 1945 jusqu’à date?

3. Quelle quantité a été exportée et à quels pays?
4. De quelle province venait ce lait en poudre ou ce fromage?
5. Quelles compagnies ont acheté ce fromage?
6. Autorise-t-on actuellement l’exportation du fromage ou du lait en poudre 

en dehors de l’Empire britannique et à quelles conditions?
7. Quelle est la quantité de fromage et de lait en poudre qui ne trouve pas 

de marché dans la province de Québec et qui sera peut-être perdue?

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,000,000,000 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites 
pour la défense et la sécurité nationales, et apres avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l’autorisation de reprendre cette étude à la prochaine 
séance de la Chambre.

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s’ajourne alors à 8 heures 
15 p.m., jusqu’à demain à 3 heures de l’après-midi.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.

Ottawa : Edmond Cloutieh, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.





M Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
vertu des dispositions de la Loi sur les 

1945 et le 28 février 1945, sous forme—Copies des arrêtés en conseil adoptés 
mesures de guerre entre le 1er janvier 
miméographiée, en anglais et en français, comme suit.

Arrêté en conseil C.P. 8761 approuvé le 30 janvier 1945: relatif au retour 
à l’armée canadienne d’officiers et de soldats condamnes par des cours martiales
Pen< Arrêté en conse^ CT\ 8763Approuvé le 30 janvier 1945: touchant le ren- 

C.A.R.C. d’officiers et d’aviateurs condamnés par des cours martiales

en

voi au
',Cm Arlâté moons'»6 Cr" 95m" approuvé le 3 jan er 1945 révoquant les

automobiles et E. T. Milne, sous-régisseur. - , v
Arrêté en conseil C.P. 9596 approuvé le 3 janvier 1945: concernant 1 appli­

cation de l’Air Force Act du Royaume-Uni au C.A.R.C.
Arrêté en conseil C.P. 9597 approuvé le 3 janvier 1945: concernant la ré­

munération à payer aux élèves suivant un cours de formation professionnelle. 
Arrêté en conseil C.P. 9599 approuvé le 3 janvier 1945: relatif au regime

tarifaire, etc., du riz nettoyé. . , , __•
Arrêté en conseil C.P. 51 approuvé le 3 janvier 1945: révoquant, la nomi­

nation du Dr S. E. Smith à titre de représentant de la regie des combustibles 
solides, province du Manitoba.

Arrêté en conseil C.P. 77 approuvé le 11 janvier 1945: reglements concer-
nantArr6tTenRconseii C.P. 79 approuvé le 9 janvier 1945: prolongeant l’appli­
cation des Règlements de 1943-44 sur la graine de lin et de la garantie accordée 

banques à charte du Canada en vertu desdits Reglements.aux
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Airêté en conseil C.P. 124 approuvé le 9 janvier 1945: concernant l’appli­
cation des Reglements des relations ouvrières en temps de guerre aux affaires en 
instance devant le “Labour Court of Ontario” le 20 mars 1944 et qui n’ont nas 
encore été réglées.

Arrêté en conseil C.P. 127 approuvé le 9 janvier 1945: nommant Paul Fon­
taine, C.R., a la Division “C” de la Commission de mobilisation.

Arrêté en conseil C.P. 158 approuvé le 9 janvier 1945: révoquant la nomi­
nation de G. W. Withell comme sous-directeur des priorités et nommant H J 
bissons a ce poste.

Arrêté en conseil C.P. 165 approuvé le 18 janvier 1945: règlements 
nant le crédit de réadaptation.

Arrêté en conseil C.P. 213/185 approuvé le 10 janvier 1945: concernant le 
paiement de pensions aux femmes qui font partie des forces armées du Canada.

Arrête en conseil C.P. 227 approuvé le 16 janvier 1945: interdisant l’expor­
tation du millet à balai, des balais, etc., sauf en vertu d’un permis.

Arrêté en conseil C.P. 254 approuvé le 16 janvier 1945: autorisant l’octroi 
d un permis au chalutier à vapeur “Cape Agulhas”.

Arrêté en conseil C.P. 274 approuvé le 23 janvier 1945: relatif à la prime 
sur le lait consommé à l'état liquide.

Arrêté en conseil C.P. 305 approuvé le 16 janvier 1945: modifiant les règle­
ments relatifs aux voyages des femmes et des enfants à destination des 
de guerre.

An été en conseil C.P. 324 approuvé le 16 janvier 1945: établissant un 
traitement tarifaire pour les pots, boîtes, bandes, etc., destinés à protéger les 
plantes en croissance.

Airêté en conseil C.P. 325 approuvé le 16 janvier 1945: autorisant des 
nominations additionnelles près la Commission de mobilisation de la Division 
N”, a Edmonton, Alta.

Arrêté en conseil C.P. 331 approuvé le 16 janvier 1945: modifiant l'Ordon­
nance concernant la réadaptation après licenciement.

Arrête en conseil C.P. 332 approuvé le 16 janvier 1945: visant le statut 
ne.- peisonnes nommées ou promues à un grade d’officier, en attendant que le 
Gom erneur en conseil confirme ladite nomination ou promotion.

Arrêté en conseil C.P. 56/333 approuvé le 17 janvier 1945: prévoyant le 
maintien du paiement de la solde aux sous-officiers retirés des unités 
d etre reaffectés.

Arrêté en conseil C.P. 346 approuvé le 16 janvier 1945: modifiant les 
Ja eglements de la Commission de contrôle des industries en temps de guerre.

Airêté en conseil C.P. 385 approuvé le 18 janvier 1945: modifiant les Règle­
ments sur, les prix et le commerce en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 386 approuvé le 18 janvier 1945: modifiant les 
Reglements de la tenure par bail en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 392 approuvé le 18 janvier 
nationale de 1944 sur l’habitation.

,. Arrêté en conseil C.P. 422 approuvé le 23 janvier 1945: révoquant la nomi­
nation de M. G. H. G. Caulton du poste de sous-régisseur des huiles.

Arrête en conseil C.P. 424 approuvé le 23 janvier 1945: modifiant l’arrêté 
en conseil C.P. 5111, du 3 juillet 1944, concernant la convocation des cours 
martiales generales pour le personnel du C.A.R.C. au Canada.

Arrête en conseil C.P. 425 approuvé le 23 janvier 1945: autorisant le com- 
mandant d escadre Martin à remplir les fonctions de juge-avocat général du 
i .A.R C. outre-mer.
f, , Arrêté en conseil C.P. 435 approuvé le 23 janvier 1945: permettant au 
V.A.R U et au ministère des Transports d’employer l’heure de Greenwich par 
rapport aux envolees aériennes.

Arrêté en conseil C.P. 449 approuvé le 23 janvier 1945: ordonnance sur 
la protection de biens appartenant aux Etats-Unis.

concer-

zones

en vue

: modifiant la Loi

90 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI



Arrêté en conseil C,P. 450 approuvé le 23 janvier 1945: modifiant les
Règlements de IM*™*» “a^iST^S: prolongeant la

peuvent offrir de tarifs réduitsArrêté gu
période durant laquelle les chemins de fer
constituant un encouragement au voyage. . , ___

Arrêté en conseil C.P. 482 approuvé le 23 janvier 1945: nommant un com­
missaire chargé d’enquêter sur les demandes de dédommagement de John lawse, 
Terence McDonough.. . par suite d’un accident d’aéroplane a Calgary.

Arrêté en conseil C.P. 496 approuvé le 23 janvier 1945: prévoyant e 
maintien en fonction, pour la fabrication des munitions, d’employes essentiels 
expérimentés qui appartiennent aux classes désignées dans les Reglements de
la mobilisation. , , nP

Arrêté en conseil C.P. 497 approuve le 23 janvier 1945: modifiant C.P. 
9750 du 24 décembre 1943, lequel a établi la Commission des inventions.

Arrêté en conseil C.P. 53/505 approuvé le 24 janvier 1945: impôt sur le 
dispositions de C.P. 1/945 du 5 février 1943, étendues de manière a

ne

revenu—
viser l’année 1945. • ir>, _ • , 1n

Arrêté en conseil C.P. 104/505 approuve le 24 janvier 1945: remise de la
taxe d’accise sur les fractions de pétrole, gazoline, etc., achetées par la Polymer
( °? / Arrêt é^en^cons ei 1 C.P. 106/506 approuvé le 24 janvier 1945: concernant la 
restitution des droits et de la taxe de guerre sur le change à 1 egard du numéro 
târifâirc 442

Arrêté en conseil C.P. 507 approuv le 25 janvier 1945. relatif à 1 examen 
de capitaines et de seconds pour l’obtention de brevets de capacité.

Arrêté en conseil C.P. 521 approuvé le 25 janvier 1945: permettant a la 
Stauntons Limited d’utiliser certaines terres expropriées.

Arrêté en conseil C.P. 526 approuvé le 25 janvier 1945: autorisant la revi­
sion No 56 de la liste des personnes signalées.

Arrêté Gn conseil C.P. 529 approuve le 25 janvier 1945. autoiisant une 
enquête relative à la Birnwel Coal Limited, Calgary. _

Arrêté en conseil C.P. 545 approuve le 25 janvier 1945. modifiant les 
Règlements concernant les véhicules automobiles.

Arrêté en conseil C.P. 558 approuvé le 25 janvier 1945: autorisant ba 
Majesté à entrer en possession de certaines propriétés à Vancouver, Edmonton, 
Saskatoon, Hamilton et Toronto.

Arrêté en conseil C.P. 46/637 approuve le 31 janvier 194o. relatil aux dispo­
sitions prises pour accélérer le cours des etudes chez les etudiants en medecine.

Arrêté en conseil C.P. 94/637 approuvé le 31 janvier 1945: autorisant le 
Chemin de fer du Pacifique Canadien à importer des aéronefs usagés.

Arrêté en conseil C.P. 655 approuve le 30 janvier 1945: modifiant lOidon- 
nance de 1943 régissant les salaires en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 9471 approuvé le 1er février 1945: prévoyant la 
formation préuniversitaire de personnes licenciées des forces armées.

Arrêté en conseil C.P. 9485 approuvé le 2 février 1945: formulant une ligne 
de conduite générale à l’égard des réquisitions transmises au ministère des Muni­
tions et approvisionnements par l’Office canadien de l’aide mutuelle et a 1 egard 
du paiement des fournitures de guerre ainsi réquisitionnées.

Arrêté en conseil C.P. 638 approuve le 6 février 19451 autorisant la, \ enue, 
par la Sea-Nymph Fisheries, Ltd., d’un bateau dont la construction a été sub\ cn- 
tionnée.

Arrêté en conseil C.P. 665 approuvé le 1er février 1945: modifiant les Règle­
ments concernant la défense du Canada.

Arrêté en conseil C.P. 667 approuvé le 1er février 1945: révoquant la nomi­
nation de C. F. Elderkin comme administrateur de Bloctube Controls of Canada 
et nommant N. M. Scott à sa place.

V 18—U
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Arrêté en conseil C.P. 690 approuvé le 1er février 1945: modifiant les Règle­
ments des relatiops ouvrières en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 692 approuvé le 1er février 1945: concernant le trans­
port des travailleurs agricoles vers des emplois danst des industries de haute 
priorité pendant les saisons où leurs services ne sont pas nécessaires à l’agri­
culture.

Arrêté en conseil C.P. 745 approuvé le 6 février 1945: modifiant les Règle­
ments concernant la défense du Canada (Codification de 1942).

Arrêté en conseil C.P. 790 approuvé le 6 février 1945: fixant le régime tari­
faire des résidus de cumène et du benzol, et les exemptant des taxes d’accise et 
de guerre sur le change.

Arrêté en conseil C.P. 792 approuvé le 6 février 1945: aux fins d’étendre 
l’attribution des prestations visées par la Loi de 1944 sur les indemnités de 
service de guerre, au personnel des effectifs appelé au service en vertu de la Loi 
de 1940 sur la mobilisation des ressources nationales et dirigé vers les théâtres 
d’opérations à l’étranger.

Arrêté en conseil C.P. 35/798 approuvé le 7 février 1945: autorisant à 
renoncer au recouvrement du plus-payé des augmentations annuelles à vingt- 
trois inspecteurs saisonniers d’immigration.

Arrêté en conseil C.P. 817 approuvé le 6 février 1945: prorogeant la durée 
des fonctions de Charles-P. Hébert à titre de membre de la Commission du tarif.

Arrêté en conseil C.P. 818 approuvé le 9 février 1945: nommant Walter 
Shaw membre de la Commission consultative régionale du service sélectif pour 
la région de placement des Maritimes.

Arrêté en conseil C.P. 826 approuvé le 9 février 1945: interdisant l’impor­
tation de la nicotine, etc., sauf à la faveur d’un permis.

Arrêté en conseil C.P. 858 approuvé le 9 février 1945: visant l’entrée 
Canada des personnes à charge des membres des forces armées canadiennes.

Arrêté en conseil C.P. 859 approuvé le 9 février 1945: autorisant la Com­
mission canadienne du blé à acheter, vendre, etc., la graine de tournesol et la 
graine de colza, pendant l’année de récolte commençant le 1er août 1945.

Arrêté en conseil C.P. 897 approuvé le 13 février 1945: modifiant les règle­
ments de la Commission de contrôle des industries en temps de guerre.

Arrêté en conseil C.P. 929 approuvé le 13 février 1945: relatif au règlement 
des réclamations faites en vertu de contrats de munitions annulés avant l’achève­
ment des travaux.

Arrêté en conseil C.P. 941 approuvé le 13 février 1945: concernant la vente 
de biens de la Couronne (terrains et immeubles) incomplètement utilisés dans 
la production de guerre, etc.

Arrêté en conseil C.P. 944 approuvé le 13 février 1945: relatif à l’examen 
médical des membres des forces navales ou aériennes qui cessent de faire partie 
de ces forces et qui sont jugés aptes à l’instruction militaice.

Arrêté en conseil C.P. 945 approuvé le 13 février 1945: autorisant l’officier 
féminin détenant le commandement d’un sanatorium des Services féminins, etc., 
à administrer la discipline, etc.

Arrêté en conseil C.P. 57/982 approuvé le 14 février 1945: concernant l’usage 
des véhicules automobiles du ministère de la Défense nationale par les membres 
des “Services auxiliaires”.

Arrêté en conseil C.P. 89/982 approuvé le 14 février 1945: autorisant le 
paiement de certaines réclamations de drawback.

Arrêté en conseil C.P. 153/982 approuvé le 14 février 1945: autorisant 
l’embauchage d’un personnel supplémentaire préposé au nettoyage et à l’entre­
tien des édifices publics.

Arrêté en conseil C.P. 985 approuvé le 15 février 1945: relatif à la Commis­
sion des inventions, au quartier général des troupes canadiennes en Grande- 
Bretagne.

au



Arrêté en conseil C.P. 1001 approuvé le 15 février 1945: autorisant le 
en possession de la Morton Engineering and Dry Dock Company de la propriété
TS: coSiifvrSap'ori'k iffSr 1945: établissant la procé- 

dure suivant laquelle les entrepreneurs peuvent disposer des rebuts, du travail 
en cours et des matériaux de production lorsque des contrats ont ete résiliés

Arrêté en conseil C.P. 1049 approuvé le 15 février 194o: modifiant la Loi 
des élections fédérales, 1938, relativement aux elections partielles fixées a une 
date postérieure à la date d’expiration de la duree du present Parlement.

Arrêté en conseil C.P. 1054 approuvé le 20 février 1945: modifiant les Re­
glements électoraux concernant le service canadien de guerre 1944, relativement 

membres des Forces armées du Canada subissant un traitement dans c s

renvoi

font
h°P1 Arrêté en conseil C.P. 1055 approuvé le 20 février 1945: modifiant les 
Règlements concernant la défense du Canada (Codification de 1942).

g Arrêté en conseil C.P. 1082 approuvé le 22 février 194a: accordant a 
Canadair Limited bail et faculté d’achat relativement a 1 usine sise a St-Laurent,
Québec.Arrêté en conseil C.P. 1101 approuvé le 20 février 1945: concernant la

SrSK S,*
Commission canadienne de l’exportation à émettre des commandes d achat et/ou 
des lettres d’intention concernant ses achats de materiel de transpoi

Arrêté en conseil C.P. 55/1111 approuvé le 21 février 1945: décrétant que le 
Corps féminin de l’Armée canadienne est censé faire partie des Forces mill 
taires de Sa Majesté pour les fins de la Loi de 1944
dG Arrêté en conseil C.P. 127/1111 approuvé le 21 février 1945: modifiant les 
règlements concernant l’indemnisation des marins pour la perte d eftets, etc

Arrêté en conseil C.P. 128/1111 approuvé le 21 février 1945: relatif au 
traitement de la personne nommée gardien de port, maître de port, enroleui, e 
à Prmce-Runert C -13

Arrêté en conseil C.P. 1116 approuvé le 20 février 1945 : autorisant le ravi­
taillement du compte de blé de Sa Majesté (C.P. 7942 du 12 octobre 1943) et
la vente du blé pour usage domestique.

conseil C.P. 1173 approuvé le 22 février 1945: modifiant les
Règlements concernant les. logements d’urgence.

Arrêté en conseil C.P. 1174 approuvé le 22 février 1945: autorisant la
Atlas Steels Limited et Atlas Plant Extension

sur

Arrêté en

conclusion de contrats avec 
Limited—Production des alliages d’acier électrique.

Arrêté on conseil C.P. 1236 approuvé le 27 février 1945: concernant le 
d’une indemnité à la Thompson Bros. Machinery Company, Limitedpaiement

P°U1 AÎS^en0conseil6CapSei328Approuvé le 27 février 1945: nommant M. M.
membre du Conseil régional du Travail en temps de guerreO’Brien comme 

pour l’Ontario.

M. Ilslev, membre du Conseil privé du Roi, depose sur la Table —Rapport 
du surintendant de l’assurance pour l’année qui s’est terminée le 31 décembre 
1943, sur les compagnies de petits prêts et les prêteurs d argent licencies en vertu 
de la Loi des petits prêts, 1938.

M Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi dépose 
sur la Table —Copies des arrêtés en conseil adoptes en vertu des dispositions de 
la Loi des mesures de guerre: modifications à la Loi de 1942 sur les terres 
destinées aux anciens combattants et les règlements adoptes sous 1 empire de 
cette loi.
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Il dépose aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 26 mars 
1945,—Etat montrant :—Au cours de chacune des années financières de 1930-31 
à 1943-44 inclusivement, quelle somme, a) sur le principal, b) en intérêts, a-t-on 
perçue des soldats-colons relevant de la Commission d’établissement de soldats 
(à l’exclusion des colons civils) ?

M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Déclara­
tion concernant les retraites, les promotions, etc., dans la force aérienne royale 
du Canada de ceux qui détiennent le rang de vice-maréchal de l’air ou d’un 
rang plus élevé, depuis le 1er janvier 1943.

M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à 
ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945:—Copie de tous télégrammes, 
lettres, pétitions, dossiers ou autres communications reçus par le Premier 
ministre, le ministre des Affaires des anciens combattants, le ministre des Mines 
et ressources, le directeur du rétablissement des soldats et de la Loi sur les terres 
aux anciens combattants ou tout autre fonctionnaire du gouvernement au sujet 
de la requête de l’Association des soldats-colons du Canada demandant que les 
anciens combattants de la première Grande Guerre, détenant des contrats avec 
la Commission de l’établissement de soldats au 31 mars 1944, reçoivent le titre 
incontesté de leurs terres sans autres déboursés après ladite date.

Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 avril 1945,—Etat 
montrant :—1. Est-ce que le règlement enjoignant aux membres des forces armées 
de ne pas écrire aux journaux ou de ne pas parler dans les réunions publiques 
s’appliquent a) aux officiers de liaison de presse, b) aux officiers de relations 
publiques et aux officiers de publicité ministérielle de toutes catégories?

2. Ces divers officiers portent-ils l’uniforme; font-ils partie de l’organisation 
militaire et, dans l’affirmative, quel grade détiennent-ils?

3. Quels ont été leurs frais et allocations de déplacement, d’hôtel et de toute 
autre espèce depuis le début de la guerre?

4. Quels officiers ou fonctionnaires dans le district militaire No 2 ont pro­
noncé des discours publics outrageants pour la ville de Toronto et quels ont été 
leurs salaires, honoraires et autres frais de déplacement depuis le début de la 
guerre?

un

Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 9 avril 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien d’hommes des troupes de l’armée de défense terri­
toriale qui étaient au Canada le 28 février 1945 étaient: a) dans des unités 
affectées aux opérations, b) dans des unités non affectées aux opérations, c) à 
l’entraînement?

2. Combien d’hommes faisant partie des troupes de défense territoriale se 
sont engagés pour le service actif au cours de chacun des mois de janvier, février 
et mars 1945?

3. Combien d'hommes des troupes de défense territoriale, notamment a) par 
province, b) par district militaire, ont obtenu un congé prolongé des dépôts?

4. Combien d’hommes des troupes de défense territoriale ayant reçu l’ordre 
de partir pour outre-mer ou pour quelqu’autre partie du Canada ou ayant été 
en permission, ont omis de se rapporter au cours de chacun des mois de 
novembre et décembre 1944 et janvier, février et mars 1945: a) par province, 
b) par district militaire?

5. Combien de ces hommes ont été appréhendés au cours de chacun des 
cinq mois?

6. Combien ont été poursuivis et cesdits hommes ont-ils été punis pour 
s’être absentés sans permission ou à titre de déserteurs?

7. Quel en est le nombre dans chaque province?



La résolution suivante est adoptee:
Résolu,—Qu’il y a lieu de présenter un projet de loi afin de stipuer inter

alia,
1. Que des sommes d’au plus $2,000,000,000 soient allouées à Sa Majesté, 

pour subvenir aux dépenses qui peuvent être faites, ou effectuer des avances 
prêts qui peuvent être consentis, par ou sous l’autorité du Gouverneur en 

conseil au cours de l’année expirant le 31 mars 1946, pour
a) La sécurité, la défense, la paix, l’ordre et le bien du —~ , .
b) La conduite des opérations navales, militaires et aeriennes a 1 intérieur

ou hors du Canada ;
c) Favoriser la continuation du commerce, z .

d’affaires, soit au moyen d’assurance ou d’indemnite contre les risques
de la guerre, soit autrement;

d) Les fins de la Loi de 1943 sur les crédits de guerre (Aide mutuelle des 
Nations Unies), telle que modifiée par la Loi de 1944 sur les credits 
de guerre (Aide mutuelle des Nations Unies) ; et

e) L’exécution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge neces-
suite de l’existence d’un état de guerre.

ou

de l’industrie et des relations

saire ou opportune par
2. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d em-as » zsrztrJü.

qui peuvent être nécessaires pour subvenir aux dépenses mentionnées plus haut, 
ou pour effectuer les avances ou prêts mentionnés plus haut, le principal et 
l’intérêt de cet emprunt devant être imputés sur le Fonds du revenu consolide 
et payables à même ce fonds.

3. Que le Gouverneur en 
avancer ou à prêter les deniers reçus 
de prêts ou de dépenses faits sous le régime des Lois 
de 1939 (deuxième session), 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944.

conseil soit autorisé à dépenser de nouveau, à 
remboursement ou remise d avances, 

les crédits de guerre
en

sur

M. Ilsley propose alors,—Que ledit bill subisse immédiatement sa deuxième
lecture.

Résolution a rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée.

M. Dorion propose en amendement, appuyé par M. Pouliot. , , . „
“Que l’on retranche de la présente motion tous les mots places apres, Que 

et qu’on les remplace par les suivants: “Cette Chambre est d avis qu on ne 
devrait débourser aucune somme d’argent pour la mise en vigueur de la Loi sur
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8. Combien dans chaque district militaire?
9. Combien ont été poursuivis pour complicité 

de chacun desdits mois?

La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un certain 
projet de résolution stipulant qu’une somme ne dépassant pas $2,0W,UUU,UUU 
soit octroyée à Sa Majesté pour subvenir aux dépenses qui peuvent etre faites 
pour la défense et la sécurité nationales.

En comité

les réfractaires au coursavec
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la mobilisation des ressources nationales, tout comme de l’arrêté en conseil 8891, 
et qu’il faudrait rappeler immédiatement ladite loi, chapitre 13, IV, George Vl’ 
et ledit arrêté ministériel”.

Après discussion, ladite motion d’amendement est mise aux voix et elle est 
rejetée sur la division suivante :

Pour:
Messieurs

LaCroix,
Parent,

Bourget,
Choquette,

d’Anjou,
Dorion,

Pouliot, 
Raymond 
Roy—9.

Contre:

Messieurs
Abbott,
Authier,
Bervce,
Black

Gershaw,
Gillis,
Golding,
Goulet,
Graham,
Graydon,
Green,

Macdonald (Halifax), O’Neill, 
McDonald (Pontiac), Perley, 
McGarry,
McGregor,
Mcllraith,
Mclvor,
MacKenzie 

( Lambton-Kent),
MacKenzie 

(Neepawa),
Mackenzie (Van­

couver-Centre),
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest), 
MacKinnon

(Kootenay-Est),
McLarty,
MacLean (Cap- 

Breton-Victoria- 
Nord).,

McLean 
(Simcoe-Est),

MacNicol,
Martin,
Matthews,
Maybank,
Michaud,
Mullins,
Mutch,
Neill,
Nicholson,
Nielsen, Mme 
Nixon,
Noseworthy,

Picard,
Pinard,
Pottier,
Power,
Purdy,
Quelch,
Ralston,
Reid,
Rickard,
Roebuck,
Rose,
Ross (Calgary-Est), 
Rose (Middlesex-Est), 
Ross (Moose-Jaw), 
Ross (Souris),
Ryan,
St-Laurent,
Sanderson,
Senn,
Shaw.
Sissons,
Taylor,
Thauvette,
Tucker,
Tustin,
Ward,
Warren,
Weir,
White,
Winkler.
Wood.,
Wright—124.

(Cumberland),
Black (Yukon),
Blair,
Blanchette,
Boucher,
Bradette,
Brooks,
Bruce,
Bryce,
Burton,
Casselman (Grenville- Homuth, 

Dundas),
Castleden,
Chevrier,
Church,
Cleaver,
Coldwell,
Crerar,
Dechêne.

Gregory,
Hanson (Skeena), 
Hatfield,
Hazen,
Henderson,
Hill,
Hlynka,

Howden,
Howe,
Ilsley,
Isnor,
Jackman,
Johnston (London), 
Kinley,
Kirk,
Knowles,
LaFlèche,
Leader,
Léger,
Little,
McCuaig,
McCubbin,
McCulloch,
MacDiarmid,
Macdonald

Desmond,
Douglas,
Dupuis,
Emmerson,
Fair,
Fournier (Hull),, 
Fraser (Peterborough- 

Ouest),
Fulford,
Fumiss,
Gardiner, (Brantford City),

Et la motion principale est alors mise aux voix, 
subisse immédiatement sa deuxième lecture, et elle est

à savoir: que ledit bill 
agréée sur division.

En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.
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La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:—

BUDGET INTERIMAIRE 
Crédits principaux, 1945-46

Résolu,—Qu’une somme ne dépassant pas $148,845,000.59 représentant les 
cinq douzièmes de chacun des différents articles à être votés, énumérés dans le 
budget principal de l’année financière se terminant le 31 mars 1946, déposé à 
la Chambre des Communes, au cours de la session actuelle du Parlement, et 
qu’en plus de ce montant la somme de $437,749.83, représentant un douzième 
du montant des articles Nos 10, 23, 24, 27, 141, 146, 148, 151, 152, 171 et 267, 
et la somme de $862,958.33, représentant un sixième du montant des articles 
Nos 29, 133, 134, 142, 153, 158, 160, 161, 162, 269, 270, 271, 276, 277, 278, 
279, 280, 282, 283, 286, 287, 289 et 290, énumérés dans les diverses annexes de 
la loi des subsides No 1, 1945, soient octroyées à Sa Majesté, en acompte, pour 
l’année financière qui se terminera le 31 mars 1946.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
deuxième fois et agréée, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,—Que pour faire face aux subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 

certaines dépenses du service public au compte de l’exercice financier se termi­
nant le 31 mars, 1944, -les sommes suivantes soient octroyées à même le Fonds 
du revenu consolidé du Canada, à savoir:—

1. La somme de $148,845,000.59, représentant les cinq douzièmes du mon­
tant de chacun des articles énumérés dans le budget principal de l’année finan­
cière se terminant le 31 mars- 1946.

2. La somme de $437,749.83, représentant un douzième du montant de 
chacun des articles énumérés à l’annexe A de la loi des subsides, No 1, 1945.

3. La somme de $862,958.33, représentant un sixième du montant de chacun 
des articles énumérés à l’annexe B de la loi des subsides No 1, 1945.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue une 
deuxième fois, et agréée, le comité des Voies et moyens devant siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Usley présente alors le bill suivant 
qui est lu la première fois, savoir: bill No 4. Loi accordant à Sa Majesté certaines 
sommes d’argent pour le service public de l’année financière se terminant le 
31 mars 1946.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.
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La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de M. Johnston 
(London), appuyé par M. Lapointe (Matapédia-Matane) :

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général 
du Canada :

A Son Excellence le Major général le très honorable comte d’Athlone, 
Chevalier de l’Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé de Sa Majesté, Chevalier grand-croix de l’Ordre très hono­
rable du Bain, Grand Maître de l’Ordre très distingué de Saint-Michel et 
de Saint-Georges, Chevalier grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com­
pagnon de l’Ordre du Service distingué, l’un des Aides-de-camp personnels 
de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en Chef du Dominion 
du Canada.

Qu’il plaise à Votre Excellence:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 

du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement.

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée.
Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné que ladite Adresse soit 

grossoyée et qu’elle soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général par 
les membres de cette Chambre qui font partie de l’honorable Conseil privé.

Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon­
neurs ont passé les bills suivants :

Bill No 3, Loi accordant de l’aide à Sa Majesté pour la défense et la sécurité 
nationales.

Bill No 4, Loi octroyant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le 
service public au cours de l’année financière qui se terminera le 31 mars 1946.

M. l’Orateur fait part à la Chambre de la lettre suivante qu’il a reçue :
RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR 

Ottawa
Bureau du Secrétaire du Gouverneur général

Le 13 avril 1945.
Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que l’honorable Thibaudeau Rinfret, juge 
en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gouverneur 
général, se rendra à la Chambre du Sénat lundi, le 16 avril 1945, à trois heures 
de l’après-midi, en vue de proroger la présente session du Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur,
l’assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

L’honorable J. Allison Glen, C.R., M.P., 
Orateur de la Chambre des communes.
A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 

vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., lundiaux voix, en 
prochain.

J. ALLISON GLEN,
Orateur.

Ottawa : Edmond Cloutier, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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No 19

PROCÈS-VERBAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU LUNDI, 16 AVRIL 1945

Prières.

Un message est reçu de l'honorable Thibaudeau Rinfret, agissant comme 
substitut de Son Excellence le Gouverneur général, exprimant le désir que la 
Chambre se rende immédiatement à la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l’Orateur, avec la Chambre, se rend à la salle des 
séances du Sénat;

Où l’honorable Orateur de la Chambre des communes s’adresse à Son 
Honneur le substitut de Son Excellence le Gouverneur général dans les termes 
suivants :

“Qu’il plaise à Votre Honneur:

“Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public.

“Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants:
Loi ayant pour objet d’accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense et 

la sécurité nationales.
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public 

de l’année financière expirant le 31 mars 1946.
“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.’’
A ces bills la sanction royale a été donnée par le Greffier du Sénat, par ordre 

de Son Honneur le substitut de Son Excellence le Gouverneur général, qui a 
déclaré:

“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le substitut de Son Excellence le 
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
sanctionne ces bills.”

V 19—1
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Après quoi, il plaît à Son Honneur le substitut de Son Excellence le Gouver­
neur général de clore la sixième session du dix-neuvième Parlement du Dominion 
du Canada, par le discours suivant:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

Vous avez tout lieu de vous réjouir de ce que la dernière session de cette 
législature de guerre se termine au moment où se sont livrées et gagnées sur terre, 
sur mer et dans les airs, les batailles décisives contre l’Allemagne, tandis que les 
succès spectaculaires que les Alliés ont remportés contre le Japon présagent la 
défaite de nos ennemis en Asie, comme en Europe.

Le Canada tout entier a suivi avec une fierté grandissante la participation 
des forces canadiennes à la victoire définitive.

Je suis particulièrement heureux que le moment de faire mes adieux aux 
honorables membres du parlement actuel arrive après que les deux Chambres 
se sont jointes au gouvernement pour accepter l’invitation faite au Canada 
d’envoyer des représentants à la conférence des Nations Unies qui s’ouvrira à 
San Francisco le 25 du mois courant.

Je suis vraiment heureux que la délégation canadienne ait reçu l’assurance 
que les deux Chambres du Parlement appuient fermement l’effort que l'on 
tentera en vue de créer un organisme international chargé d'assurer la paix et 
la sécurité dans le monde d’après-guerre. Quand nous aurons gagné la guerre, 
notre suprême objectif devra être de gagner la paix.

Au moment où nous entrevoyons l’aube de la paix, la mort de Franklin 
Delano Roosevelt vient jeter une ombre sur le seuil de la conférence de San 
Francisco. Avec l’acceptation générale d’une charte pour un organisme de 
sécurité internationale, le regretté président prévoyait la réalisation d’un grand 
espoir, celui d’une paix durable grâce à la coopération de toutes les nations. Sa 
vie et son œuvre ont contribué à la propagation générale de cet idéal. Les 
délibérations de la conférence seront inspirées par son esprit indomptable.

Avec la mort de Franklin Roosevelt, le Canada pleure un ami véritable et 
un bon voisin; les nations opprimées de la terre perdent un valeureux champion 
et l’humanité, un grand chef des forces de la liberté.

Membres de la Chambre des communes,
Mes ministres ont toujours été d’avis qu’il faut respecter le droit que la 

Constitution confère au peuple d’élire au moins tous les cinq ans ses repré­
sentants à la Chambre des communes et, sous cette réserve, toute question 
concernant la date des élections générales doit être examinée à la lumière des 
devoirs du Canada envers ses combattants. Mes ministres pensaient également 
que les élections générales devaient avoir lieu aussitôt que possible après les 
batailles décisives. Ils sont heureux qu’il soit maintenant possible de tenir les 
élections générales à l’époque la plus favorable qui se soit offerte jusqu’à présent 
pour que les membres des forces armées et les citoyens en général puissent 
examiner soigneusement les problèmes qui se posent sur l’avenir du Canada. 
Les plus amples dispositions ont été prises pour que les membres des forces 
armées puissent exercer leur droit de suffrage dans toutes les parties du monde.

La durée de la législature actuelle atteindra son terme à minuit ce soir. Sur 
l’avis du Premier ministre, j’approuverai une recommandation portant que le 
Parlement soit dissous à la conclusion des travaux de cet après-midi. J’approu­
verai aussi que l’on émette, immédiatement après, une proclamation fixant les 
élections générales au 11 juin.
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Je vous remercie d’avoir pris les dispositions financières nécessaires à la 
poursuite effective de la guerre et aux dépenses ordinaires de l’administration 
pendant la période qui s’étendra depuis le début de la présente année financière 
jusqu’à l’ouverture du nouveau Parlement qui suivra les élections générales.

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

En tant que nation, les Canadiens se réjouissent aujourd’hui de l'occasion 
qui leur est fournie d’exprimer leur profonde gratitude pour l’insigne délivrance 
des forces du mal que nous voyons aujourd’hui le Dieu Tout-Puissant accorder 
dans Sa Providence à nos peuples ainsi qu’aux autres pays que nos ennemis ont 
cherché à conquérir et à asservir. Au terme de la législature actuelle, nous nous 

pour rendre grâces humblement et révéremment à Dieu pour la miséri­
corde dont II a fait preuve envers notre pays et les autres pays épris de liberté.

Son Honneur l’Orateur du Sénat dit alors :

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

C’est le bon plaisir de l’honorable député du Gouverneur général que ce 
Parlement soit prorogé jusqu’à plus tard aujourd’hui, et ce Parlement est, en 
conséquence, prorogé.

unissons

J. ALLISON GLEN,
Orateur.

*

Ottawa : Edmond Cloutieh. Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, 1945.
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